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LE GOUVERNEMEN 
TRAITER AVEC 
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T^AN» un récent éditorial au 
quotidien LA PRESSE, M. 

Guy Cormier traitait d'une ques-
ti.jft d« toute première actualité: 
U /«lorisation de la fonction 
puWtqu» et, plus particulière-
mVttt, U droit d'association pour 
tiM imployés de l 'Etat provin-
cial. L'éditorialiste considéré 
twnf à tour l 'attitude du Syndi-
ca l dm fonctionnairei provia-

aiati* sati» du Conseil gé-
nérul dl(M aniployés du gouver-
namaat. A propoi de ce dernier 
<irg«rt{»).n9 qua nom persistoni 
à aonsidérar comme un syndi-

boutique, M. Cormier 

"Lti CctnsgU fait figurt d« 
m(m dan-f ht.t milieux du syn-
di(;<iïi.sm.a. Lt gouvernement ne 
a'y sst pas trompé; il préfèrt 

traiter let mous. Le gou-
vernement a la responsabilité du 
bien aommun, son optique ne 
peut pat être totalement celle 
du syndicalisme. Pour dire le 
fond de ma pensée, je pense 
qu'il yi a des libertés gui se 
prennent, mais qui ne se de-
mandent pas. Si on fournit au 
gouvepism.znt l'aubaine d'une 
négociation ouatée aveo ses em-

ployés, il la saisira. Le danger 
de donner sa caution à une 
sorte de patronage collectif 
par le truchement d'une asso-
ciation d'employés à sa dévo-
tion lui paraîtra moins grand 
que la perspective (réelle ou 
imaginaire) d'avoir à défendre 
son pouvoir contre les entrepri-
ses d'un syndicat puissant." 

Du commentaire ijui précède 
nous voulons surtout retenir 
qu'il y a "des libertés qui se 
prennent". En définitive, il ap-
partiendra aux fonctionnaires 
eux-mêmes de décider si leurs 
intérêts seront représentés par 
un vague club social disposé à 
établir avec le gouvernement de 
l'a province un mode de rela-
tions qui laissera persister, si-
non les formes les plus gros-
sières du patronage, du moins 
les médiocres consolations du 
paternalisme. 

Nous voudrions aujourd 'hui 
considérer brièvement la posi-
tion des trois parties en pré-
sence dans ce débat qui met en 
jeu le sort de plus de 25.000 
salariés et l 'honneur d'un gou-
vernement qui s'est engagé à 
revaloriser la fonction publique. 

1 . L'at t i lu^^e d d 

l a R e i n e 

• Nos lecteurs se souvien-
dront que le débat s'est engagé 
sous de mauvaises augures par 
une déclaration du premier mi-
nistre qui, en réponse aux re-
vendications de la CSN récla-
mant pour les fonctionnaires 
provinciaux le plein exercice 
du droit d'association (à l'ex-
ception du droit de grève), à ré-
pliqué que "la Reine ne saurait 
négocier avec ses sujets" . Nous 
avons déjà mentionné ici notre 
espoir que cette malheureuse 
réflexion, inspirée au chef du 
gouvernement provincial par 
des conseillers mal informés 
aussi bien sur le plan des fait» 
que sur celui des principes en 
cause, ne déterminerait pas de 
façon permanente la politique 
du gouvernement en cette ma-
tière. Nous commençons de nous 
demander si nous n'avons pas 
«1.9 ua peu optimistes. 

• Le premier ministre, qui 
n'a pas encore trouvé le temps 
de recevoir les porte-parole du 
Syndicat des fonctionnaires pro-
vinciaux, a tout de même eu 
plusieurs entretiens avec lea 
représentants du Conseil géné-
ral. 

• M. Lesage aurait lui-
même suggéré au Conseil géné-

— Suit* i la pag:« 1 2 

Deux congrès fédérauxi 
notre envoyé résume 
les délibérations 

voir en page 3 
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s'interrogent à la 
croisée des chemins 
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Nos syndicats 
doivent descendre 

Par JEAN mmim 

ROBERVAL. — Nos syndicats 
doivent être présents partout 

où l'intérêt des travailleurs est 
en jeu, a soutenu M. Louis-Phi-
lippe Boily, président du Conseil 
Régional des Syndicats Natio-
naux du Saguenay-Lac-St-Jean. 

M. Boily parlait devant les dé-
légués au 9e congrès de cet orga-
nisme qui tenait ses assises les 
25 et 26 mai dernier. 

Cette présence du syndicalis-
me, a-t-il dit, doit viser à établir 
un meilleur climat économique 
et social. 

"Nos syndicats doivent s'inté-
grer à toute l'activité de la ré-
gion. Par leurs représentants 
qualifiés, ils doivent avoir l'oeil 
ouvert sur tout: conseils munici-
paux, commissions scolaires, 
chambres de commerce, etc." 

M. Boily a aussi exprimé l'a-
vis que les récentes réformes, de 
services au sein de la CSN, en 
libérant le Conseil Régional de 
nombreuses tâches administrati-
ves, lui redonneront son vrai rôle 
de représentation. 

Le président du Conseil Régio-
nal du Saguenay-Lac-Samt-Jean, 
en présentant son rapport annuel, 
a fait connaître officiellement 
son intention de ne pas briguer à 
nouveau les suffrages au moment 
des élections. 

Le congrès a donné lieu à plu-
sieurs manifestations par les-
quelles les délégués ont tenu à 

SUR LA PLACE PUBLIQUE 
exprimer leur gratitude à l'égard 
de celui qui durant 23 ans n'a 
ménagé ni son temps ni son éner-
gie à la cause syndicale de la 
région. M. Boily était en effet 
président de ce Conseil depuis s a . 
'ondation en 1940. Il entend dé-
sormais consacrer tout son temps 
à sa nouvelle fonction de "coor-

M. Ls-Philippe Boriy 

donnateur des comités des îois 
sociales" au sein du mouvement. 

L'action syndicale ne peut se 
borner à la seule négociation ei 
application de la coiivention col-
lective de travail. Tel .semble 
avoir été le thème de fond de ce 
congrès. 

Dans son rapport aux délégués, 
M. Roch Bergeron, responsable 
régional de l'éducation, est reve-
nu sur la même idée en annon-
çant que la "session intensive de 
juin" portera précisément swr les 
objectifs de notre syndicalisme. 

Ces journées d'étude du lac 
Bouchette connaissent n e vo-
gue de plus en plus grande au-
près des militants locaux. Une 
centaine d 'entre eux y ont pris 
part l 'an dernier. 

"Pour les militants chevron-
nés, un tel thème pourra paraî-
t re un peu simpliste, s pour-
suivi M. Bergeron. 1) semble 
pourtant qu'il réponde à «n be-
soin." 

"La tentation est forte, s-t-jl 
ajouté, de considérer la con-
vention collective comme un 
terme définitif et d'y limiter 
son action. Le syndicalisme 
américain y a succombé et s'est 
profondément enlisé dans "l'af-
fairisme". Il n'est pas dit que 
le nôtre y échappera si nous né-
gligeons d'élargir nos horizons 
a tous les objectifs que coropor-

ie la promotion intégrale <?«! 
travailleurs." 

L'aumônier du Conseil Regio-
nal, M. l'abbé Philippe Berge-
ron a repris la même idée danji 
son message aux délégués. 

II a rappelé comment ïpsi 
vieux syndiqués de la première 
heure, qui sont aujourd 'hui re-
tournés dans le rang, éprou-
vent une certaine nostalgia 
pour le 'boil vieux temps" où 
chaque militant animé du feu 
sacré pour la cause, se déper 
sait sans compter; le "bon 
vieux temps" des rassembk-' 
ments spectaculaires et enthou-
siastes sans autre attrait que la 
joie de f ra terniser et de faire 
tr iompher UH idéal commun. 

Il y a dans le propos de ces 
vieux syndicalistes, a pom-sui-
vi l 'aumônier du Conseil Cen-
tral, matière à un sérieux fxa-
men de conscience. 

Les progrès réels accomplis 
par l'organisation syndicale n« 
peuvent être mis en doute 
nos jours 

Mais ce qui importe par des-
sus tout c'est le dynamisme du 
mouvement même qui doit sus -
citer générosité, dévouemeni; 
et enthousiasme. Ce dynamisme 
s'éteint lorsque les chefs .syndi-
caux deviennent de simples ad-
ministrateurs de convenrioi»; 
collectives 

M. Henri Vach.n 

M. Guy Gagné 

M. Louis-Philippe Boily n'a pas demandé le renouvellement de ton mandat 
à titre de président du Conseil régional du Saguenay-Lac-St-Jean, poste quMI 
occupait depuis 23 ans. Les délégués au 9e Congrès de cet organisme ont 
élu M. Henri Vachon (Pulpe et papier, Kénogami) à la présidence du 
Conseil. L'exécutif comprendra aussi M. Guy Gagné 'Aluminium, Arvida), 

secrétaire ; Roméo Simard ; Aluminium, Airwiysi), trésorier s ainsi que »i* 
vice-présiideinitrs : MM. E(m«f Proulx iAliMiwiimiliinims.; Arvida), Cyrille .̂..oivin 
(Hèpitau*, CIbicoutimi), Roger Ouellet Papier, Aima) , Paul-Aimé 
Tremblay (Pulpe et Papier. Port-Alfeed),, ionimé© Tremblay (Corn lerce, 
Jonqiufèr't-'), Nebon Bonneau (Constructieiw, B©l)f)irval). 

L^émiettement de nos 
effectifs fait 

De notre envoyé spécial 

ROBERVAL. — Il faut viser à 
mettre un terme à l'émiette-

ment syndical qui pulvérise la 
force des travailleurs et fait le 
jeu des employeurs, lesquels 
connaissent bien — et utilisent 
volontiers à leur profit — l'a-
dage "Diviser pour régner". 

Me Jean-Paul Lalancette a 
exprimé cette opinion dans son 
premier rapport au Congrès ré-
gional du Saguenay-Lac-St-Jean 
a t i tre de directeur régional, 
poste qu'il occupe depuis le 
début de février dernier. 

Son rapport rigoureusement 
documenté brossait un tableau 
saisissant de l 'émiettement des 
effectifs syndicaux de la région. 

"Si on met à part les syn-
dicats de la grande industrie du 
papier et de l 'aluminium, de 
m^me que les grosses unités qui 
réunissent les employés des hô-
pitaux, on se rend compte que 
22% des syndiqués sont grou-
pés dans 55% des syndicats ; 
et encore ces syndicats se divi-
sent-ils en de multiples .sections 
(4 en moyenne) qui négocient 
autant de conventions collecti-
ves. Au total on arrive à une 
moyenne de 13 membres par 
convention !" 

Le nouveau directeur régio-
nal souligne fortement que les 
tâches de négocier ces multi-
ples conventions peuvent con.su-
mer plus de la moitié du temp* 

dont dispose tout le personnel 
du bureau régional — et encore 
cela n'est possible, a-t-il pré-
cisé, que si rien n'accroche et 
que chaque contrat n'exige pas 
plus de deux jours de travail ! 

Comme solution à ce pro-
blème, Me Lalancette suggère 
que l'on étudie la possibilité de 
regrouper plusieurs syndicats 

MPLOYEURS 

M. Jf Paul Laiancettw 

du même secteur ou cit ïï- rac-
ine industrie : 

"Il nous faut negocjer par 
.secteur, et chercher à établir 
certaines n^,rmes générales sur 
le plan des conditions de tra-
vail, en tenant compte évidem-
mant dés cas particuliers". 

Pour atteindre cet objectif 
dont dépend l 'efficacité des 
services que le CSN pourra 
accorder, le directeur régional 
(lu S a g u e n a y - L a c - S t - J e a n •'.«t 
d'avis que plusieurs s.vndicats 
courraient mettre en commun 
eurs effectifs et leurs ressour-

ces et travailler à établir des 
"modèles" de conventions col-
Icjtives avec c e r t a i n s em-
ployeurs, modèles qui serviront 
d ? base à toutes les négocia-
tions dans le même secteur 

Ën ce qui touche l applics-
t 'on de la convention collectivr, 
Me Lalancette a souligné 
c-rtaiiis employeurs ne .̂ e 
ncnt pas outre mc.sure : 

"Qu'on ne .se fa.sse pas illu-
sion, le syndicalisme n'est pas 
encore accepté partout comme 
une force irréversible et qui a 
sa place parmi les agents de 
la vie économique. Dans l'étaS 
actuel des choses, il est assez, 
facile d'inspirer de la Ci-ainle 
et même de faire chanter " 

Le directeur l'égional rs t 
d'avis qu'il faut renforcer .Its 
texte de nos convcntiont t.o m 

qui concerne ies mesures <«.«;-
ciplinaires et les dossiers. Selorj 
lui, les syndiqués de la grand»; 
industrie devraient prêter main 
forte à leurs confrères des sec-
teurs moins favorisés afin d'er-
trainer ûea agents de griefs. 
Ces agents de griefs devraient 
profiter d'une sécurité accrw*; 
dans leur emploi. 

Me Lalancette a annoncé, «t»»» 
le Bureau régional se propo.s« 
de faire «ne enquête sur ")n 
vie syndicale" dans la région 

"Pour moi la vie syndieafts.. 
a-t-il expliqué, c'est toute U> 
vie du syndicat et de ses mem -
bres. Conune cet organisme fi. 
•ses membres s ' intègrent 
une société, '.a vie syndicalt: < 
reliée à lie familiale, .sofî;-
le, politique et économiciue. ' 

Il a aussi annoncé la temw 
•le grands .'alliements sync'r-
eaux dans chaque centre de )ii. 
région afin d'y rencontrer norj 

ulemeiu les officiers mais )(-•'}. 
membres et répondre à leur?' 
questions. 

Après âvijir discuté It if.'.p-
port du directeur régional If») 
délégués onî adopté une résu.'»'-
tion dans laquelle le Congrès 
"constate les progrès déjà 
dans la mise en place des 
formes de services et autorSisie 
«(m exécutif à continuer 
travail en collaboration ï v t t .''«i 
t<irecteur xtfgiooal." 

M. Roméo SimaiJ 

M . E lmet f r o u l x 
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M. F.-X. Légaré 

lie Congrès 
Fédération 

Par )EAN FRANCOEUR 

i p A B A N O . — Une c inquan ta ine 
~ de délégués des que lque 
43 syndicats, r éun i s dans la Fé-
déra t ion des Travai l leurs du 
Boi« Ouvré du Canada (CSN), 
s« sont penciiés d u r a n t t ro is 
l ou r i , à pa r t i r du 30 mai der-
nier, sur les impor tan t s pro-
b lèmes qui se posent actuelle-
inent pour les ouvr iers de ce t t e 
indus t r i e dans no t re province 

L« F.T.B.O. t ena i t en e f f e t 
ion l i e Congrès annuel . Les 
délégués é ta ient les hôtes du 
Syndicat Cathol ique de l ' Indus-
t r ie du Bois de Cabano qui 
cé lèbre cet te année son 20e an-
n iversa i re de fondat ion . 

Dans une image saisissante, 
M. F.-X. Légaré, prés ident de 
U Fédéra t ion , a voulu m o n t r e r 

M. Louis Martel M. Antonio Leiièvre M. Cilles Boucher M. C.-Etienne Patry 

is Ouvré 

créer, innover, planifier 
l ' Impor tance du bois comme 
re.SuSource na tu re l le de no t re 
province: 

"Les f o r ê t s du Québec, a t-il 
dit , couvren t une superf ic ie de 
250,000 à 300,000 milles ca r rés 
— c 'est d i re qu 'on p o u r r a i t 
f a ï r a una bande de fo rê t d ' u n 
mil la da l a rgeu r qui nous con-
du i ra i t de la t e r r e à la lune , 
et il r e s t e ra i t encore une ban-
da de 30,000 milles sur la vois 
du r e t o u r !" 

E t pou r t an t tout ne va pas 

Î)our la mieux dans le meil-
eu r des mondes pour les tra-

vaillieurs du bois. 
Mise à par t l 'exploi tat ion du 

bois pour la fabr ica t ion de la 
pu lp» et du pap ie r qui concer-

ne une au t re fédéra t ion , nos 
fo rê t s a l imentent ac tue l lement 
l ' i ndus t r i e du meuble, l ' indus-
t r ie du placage et contre-pla-
cage, l ' indus t r ie du bois de 
const ruct ion (sciage, etc.), de 
m ê m e qu 'une foule d ' indus t r i es 
connexes qui ut i l isent le bois 
comme mat iè re p remiè re (por-
tes et châssis, e tc . ) . 

Ces indust r ies dans l 'ensem-
ble demeuren t sous-dévelop-
pées; elles sont morcelées en 
de mul t ip les pet i tes ent repr i -
ses dont le r e n d e m e n t est fai-
ble et où les salaires en con-
séquence sont t r è s bas. 

Nos indust r ies du bois, mal-
gré l ' ex t raord ina i re abondance 
de cet te mat iè re p remiè re , 
n ' o n t pas encore réuss i à rele-

ver le déf i de la concur rence 
é t rangère . 

M, Légaré nous fou rn i t quel-
ques exemples de ce t te concur-
rence : "Dans le secteur du pla-
cage et contre-placage, pour 
chaque 100 pieds que nou« 
produisons, le Canada en im-
por t e 400 du Japon ; noî re in-
dus t r ie du meub le subit for te-
m e n t la concurrence américai-
ne e t européenne , n o t a m m e n t 
celle des pays Scandinaves, la 
raison en est que nous n 'avons 
pas encore réuss i à c rée r en ce 
domaine un produi t v ra iment 
original; pour le res te on peut 
dire que nous expor tons une 
mat iè re b ru te que nous avons 
è peine e f f l euré du bout de» 
doigts ." 

•Voilà pourquoi la planif ie», 
t lon économique était a l ' o rd ra 
du j o u r de ce congrès. C'est M, 
Adr ien Plourde, vice-présideni 
exécutif de la CSN, qui d o n n a 
l 'exposé pr incipal sur le s u j e t . 

M, P lourde a d ' abord rappe-
lé l ' expér ience de p lus ieurs 
pays européens qu' i l a eu l 'oc-
casion de visiter à deux repr i -
ses au cours des dernières aa -
nées. 

"Le vis i teur canadien, a-t-îl 
dit , est r enver sé de cons ta ter 
le dynamisme que man i fes t e 
ac tue l lement l 'économie de la 
p lupa r t des pays de l 'Eu rope 
occidentale. Le chômage e s t 
Inconnu là-bas, au con t ra i r e l a 

— Suite à la page 14 

M. Adalbert April 

32e Congrès 
Philias Perron M. Florent Boisvert 

de la Fédération 
M. André Cagnon M. Eugène Rancourt 

Nationale du Cuir et de la Chaussure 

Débat: pour ou !>« notre envoyé tpéelai 

ST-HYACINTHB. — Le» dé-

«rets jouent-il« pour ou cou* 
ti'« l ' i n t é rê t de» t ravai l leurs î 
!*(t« loi, unique en A m é r i q u e 
tt Nord, qui prévoit l ' extension 

( 'une convent ion col lect ive 
(ynnit acquis une oer ta ine pré» 

Sondérance d a n s un sec teup 
onné, est-elle de n a t u r e à fa-

vovUer la p romot ion ouvr ière î 
Tel le a été la p réoccupa t ion 

dominan te des ouvriers du ouir 
• t de la chaussure r éun i s pou? 
U sa* Congrès annue l de l eu r 
r M é r a t i o n , les 8 et B ju in der-
û i V 

Troi» o ra teurs ont abordé ca 
J<«t k divers moments de ce 

qui rassembla i t 42 dé-
Igué» r e p r é s e n t a n t on^e 

«yiftdi^aU affil ié» à »eWe F é d é -

contre le décre 
itioa. M j ' ag i t de MM. E u g è n e 

Rancourt, consei l ler t echnique 
j e I t Fédéra t ion Nat ionale du 
^ui r «t de la Chaussure, .Marcel 
?epin, secré ta i re généra l de la 
t;SN, et Gilles Néron, représen-
tent du minis tère du Travail . 

Lu* dé l ibéra t ions du Congrès 
M 'ont c e p e n d a n t pas permis d'é-
luc ide r complè t emen t la ques» 
i^ion à savoir si les gr iefs qu 'en-
t r e t i e n n e n t les t ravai l leurs syn-
d iqués vis-à-vis les décre t s son t 
a t t r ibuab les aux disposi t ions de 
la loi s l le-même ou s'il fa l la i t 
p lu tô t s 'en p r end re à l 'util isa-
tion qu i an a été f a i t e dans 
ce r ta ins secteurs . 

P a r m i les pr incipaux gr iefs 
aoulavéa cont re les décrets , on 
p e u t ttoter les su ivan ts ; 

— les décrets nuisent à l 'or-
ganisa t ion syndicale parce que 
beaucoup de travail leur» non-
«yndiqués se con ten ten t volon-
t ie rs des condi t ions de t ravai l 
f ixées pa r la loi (en oubl iant 
que ces amél iora t ions sont at-
t r ibuables à l ' e f for t d 'une mi-
nor i té de synd iqués ) ; 

— ee p r emie r inconvénient 
• s t accentué par le fait qua cer-
ta ins membres des comités pari-
ta i res p ro f i t e ra ien t de leur con-
tact avec les ouvriers non-syndi-
qués pour r é p a n d r e l eu r propa-
gande anti-syndicale, en la issant 
«roire n o t a m m e n t que le décre t 
t ient lieu at place d 'un vérita-
ble syndicat ; 

— les décre t s fon t pe^er su r 
u n g roupe d* syndiqué» tout le 

poids de la négociat ion pour 
tous les t ravai l leurs du même 
sec teur à l 'échelle de la provin-
ce ent ière . "Nous par tageons 
une . fonct ion de l 'Etat , a souli-
gné M. Ada lber t April , et nous 
assumons à t i t re d 'o rgan ismes 
pr ivés les f ra is de la protect ion 
des employés de toute une in-
dus t r i e " ; 

— les décrets , c 'est la cas du 
moins dans le secteur de la 
chaussure , ne se rven t plus les 
f ins pour lesquelles ils ont é té 
ins t i tués par le lég is la teur , ,par -
ce qu'ils tolèrent un écar t t rop 
grand en t re les condi t ions 
qu'i ls f ixent et celles que les 
t rava i l leurs syndiqués ont pu 
négocier dans de« convent ions 

part icul ière» avec leurs em-
ployeurs . 

Dans son rappor t au Congrès , 
M. Eugène Rancourt, conse i l le r 
technique, a longuement t r a i t é 
du p rob lème No 1 dans l ' indus-
t r ie de la chaussure : l ' amende-
men t au décret 3003, tel qua 
décidé par le minis t re du Tra-
vail, en sep tembre dern ie r . 

Ces amendemen t s au déc re t 
3003 fa isaient suite à une sen-
tence a rb i t ra le r endue par M. 
Noël Bérubé, conci l ia teur d u 
minis tère , pour résoudre u n s 
impasse en t re les deux par t ies 
au sein du comité par i ta i re . 

Selon M. Rancour t , " l 'ensem-
ble de la décision a rb i t ra le it t 

— Suite k la paga i 4 
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Étrange conseil des premiers ministres provinciaux 

AVANCEZ EN ARRIERE! 
é d i t o r i a l 
I . B T R A T ' A S X . 
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fymUcati Nationaux (CSN), " L * Tnva lP 
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AU Canada, "îe chômage n 'est pas un accident dans 

la car r iè re d 'un individu, c'est plutôt un é ta t quasi 
permanent part iculier à cer tains individus". Voilà c« 

Ïue déclarait le professeur Marc-Adélard Tremblay, 
e l 'Université Laval, lors du récent Congrès du Con-

seil canadien du Bien-Etre social tenu dans la capitale 
fédérale. A l 'appui de cette a f f i m a t i o n , M. Tremblay 
devait citer, en particulier, les résul ta ts d 'une enquête 
f a i t e au cours des années 58-59 auprès de 1,500 chefs 
de famille du Québec. Cette enquête révéla que 20% 
des chefs de famille avaient été en chômage pour une 
moyenne de quati'e mois e t demi duran t l 'année. Qua-
tre-vingt-dix pour cent d 'entre eux étaient des t ravai l -
leurs spécialisés, et 70% n'avaient f réquenté l'école 
que sept ans ou moins. 

Inutile de vouloir nous cacher la vérité, nous som-
mes en voie de développer une classe de "chômeurs 
professionnels". Cette constatation est lourde de con-
séquences mais elle ne devrait pour tan t pas nous ame-
ner à considérer comme éléments de solution des for -
mules aussi démodées et aussi inhumaines que le 
"work fo r rel ief". H semble pour tan t que lors de leur 
dernière conférence, les premiers minis t res pi'ovin-
eiaux aient con.sidéré cette possibilité d'exiger un t r a -
vail en re tour de l 'assistance fourn ie aux chômeurs, 
et qu'ils aient même recommandé au gouvernement 
fédéral d 'étudier les modalités possibles de son appli-
cation. Cette nouvelle peu ré jouissante m 'a rappelé le 
commandement tradit ionnel des chauf feur s de t ram-
way de Montréal qui ne se lassaient pas de con.seiller 
aux voyageurs "d 'avancer en a r r i è re" . 

Rêve ou réalité I 
Une centaine de t ravai l leurs sociaux et de fonc-

t ionnaires préposés à l 'administrat ion du bien-être qui 

Sart icipaient la semaine dernière à une commission 
'étude du Conseil canadien du Bien-Etre social se 

îsont prononcés à l 'unanimité contre un plan de "work 
f o r rel ief". Les syndicalistes ne sont donc pas les seuls 
à t rouver ré t rograde l'idée de f a i r e gagner pa r le chô-
meur les sommes que la société lui "donne" en assis-
tance. Qu'on s'occupe plutôt de lui t rouver un emploi 
et à ce moment-là son labeur lui donnera droit, non 
pas à une allocation d'assistance sociale mais à un sa-
laire raisonnable. C'est cela que désire l ' immense ma-
jor i té des chômeurs, c'est cela qu'il f a u t f a i r e désirer 
à la minori té d 'entre eux qu'une longue si tuation d' in-
digence a rendus plus ou moins dépendants de la so-
ciété, leur f a i san t perdre, peut-être jusqu 'au goût du 
travail . 

Le plein emploi est-il une chose possible au Ca-
nada ? Peu de gens semblent y croire vra iment . J ' a i 
été pour ma pa r t assez étonné que tous les o ra teurs 
qui se sont levés lors du Congrès d 'Ottawa pour con-
damner un p rogramme de travail-assistance soient 

CHOMEORJ 

•9*murm 

S é g r é g A t i o F S 

restés muets sur la sealte iBolution véritable au problè-
me du chômage : le plein emploi. 

Pour toutes sortes de raisons, il semble que la 
plupart des leaders dans notre société en sont venus k 
accepter plus ou moins comme inévitable le chômage 
chronique (de 7 à 10% de la main-d'oeuvre) qui sévit 
dans not re pays depuis une dizaine d'années. Soyons 
f rancs , les t ravai l leurs eux-mêmes, je parle de ceux 

?,ui ont un emploi, ne sont pas t rès prompts à réagir 
ace au problème du chômage. J e me souviens person-

nellement de plusieurs tentat ives fa i tes p a r les syndi-
cats nat ionaux de Montréal pour organiser de grandes 
assemblées de protestat ion et de revendications autour 
du problème du chômage. En pratique, ces grandes 
assemblées n 'ont j ama i s été au t re chose que de petites 
réunions. Si l'on veut vra iment que les pouvoirs pu-
blics en viennent à adopter le plein emploi comme un 
objectif sérieux et véritable, la première condition 
sera que les protagonistes naturels d'un tel p rogram-
me, les t ravai l leurs e t avant tout les t ravai l leurs .syn-
diqués, commencent à fourni r des preuves qu'il.s y 
croient eux-mêmes. 

Une révolution 
Un programme de plein emploi serai t une véri-

table révolution dans notre société profondément indi-
vidualiste et compétitive. Nous avons beau crier à la 
just ice sociale de temps à autre, nous avons quand 
même tendance à laisser pour compte les portions le,»? 
plus faibles de notre société, qu'il s 'agisse des indi-
vidus ou des groupe.?. Ainsi, nous ne réagissons pas 
encore t rès f o r t devant les inégalités cr iantes qui sub-
sistent en t re les niveaux de salaires des industr ies les 
plus prospères et les revenus dans les secteurs indus-
triels que l'on est convenu d'appeler marginaux. De la 
même façon, nous avons tendance à ne pas nous poser 
trop de questions su r ces "prolétaires" qui, par mil-
liers, chôment quatre, six ou hui t mois p a r année. Ce 
n 'est pas uniquement de nour r i tu re dont ces malheu-
reux ont besoin, ce n 'es t sur tout pas d 'une fo rme r a f f i -
née de " t r avaux forcés". Ceux qui, dans notre milieu, 
tendent à devenir des chômeurs professionnels ont be-
soin que tous les groupes de la société s'intéres.sent à 
leur sort. Le t ravai l leur «ocial, l 'éducateur spécialisé 
pour adultes, l 'or ienteur professionnel, les divers tech-
niciens nécessaires à l 'établissement de la planification 
économique, voilà quelques-uns des pr incipaux con-
cours dont no t re chômeur a besoin. 

Depuis quelque t emps il est devenu à la mode de 
parler de planification. Les conservateurs eux-même.® 
(avec ou sans majuscule) se résignent presque à em-
ployer le terme. C'est un risque qui n 'es t d'ailleur.'^ 
qu 'apparent puisque, chacun fourn issant sa définit ion 
propre, il peut adapter le sens du mot "planif ica t ion" 
selon la conception part iculière qu'il se f a i t de la vie 
économique et notamment des rôles respectifs de l 'E ta t 
et de l 'entrepr ise privée au sein de l'économie. Pour 
passer d 'une économie libérale à une économie plani-
fiée, il f a u t f a i r e davantage que d ' inst i tuer quelque.® 
comités consultat ifs et de prononcer une déclaration 
d'intention. C'est ainsi que la CSN proposait il n 'y a. 
pas si longtemps au gouvernement fédéra l d'utiliser le 
mécanisme de la loi des t r avaux d'hiver dans le cadre 
d'un ensemble de mesures visant à assurer le plein em-
ploi. Pour ce fa i re , il f aud ra i t modif ier la loi et pré-
voir que désormais, le pourcentage aussi bien que le 
ch i f f re absolu des dépenses remboursables aux muni-
cipalités dans le cadre de certains t r avaux publics, 
soient désormais déterminés, non seulement pa r la pé-
riode de l 'année mais par le taux de chômage existant 
dans l'une ou l 'autre des régions du pays. La CSN a 
aussi recommandé qu'un tel mécanisme de répart i t ion 
des t ravaux publics .soit utili.sé, au-delà de ce qui est 
prévu actuellement, pour des t ravaux accomplis par les 
gouvernements provinciaux ou pa r l'un ou l 'autre def 
organismes qui relèvent de leur juridict ion. Voilà, il 
me semble, un bon exemple d 'une mesure basée sur 
une analyse objective de la conjoncture économique et 
visant à promouvoir l 'expansion de l'économie et no-
tamment , le plein emploi. 

E n quoi consisterait un véritable progi-amme de 
plein emploi ? A l'époque où nos enfan t s doivent ré-
pondre à beaucoup de questions, il est peut-être jus te 
que nous subissions, nous aussi, un examen. Regar-
dons donc autour de nous et demandons-nous ce qu'il 
faudrai t fa i re pour que Baptiste, Joseph et Ar thur , e t 
les au t res chômeurs que nous ne connaissons pas re-
couvrent bientôt leur dignité de travailleurs. Comme 
contribution à no t re réflexion commune, L E TRA-
VAIL publiera le moi.s prochain une première consul-
tation su r les exigences du plein emploi. 

Jean-Paul LEFE8VRE 
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Ernest répond à 
Yves Prévost 
.4 M. YVES PREVOST,. 
Moyitmorency, QvÀ. 

ÇHER MONSIEUR : S'il 
^ arrive de. lire U 
i o V r n a l LE TRAVAIL, 
von» devez savoir que f p 
SKÏS fréquemment pri» à 
jwrtie par un scribe qui,, 
tont en se déclarant nwn 
o/tni, me dénonce com>m 
conservateur, scep t i q u e,. 
misof/iine, que sais-je en-
core ? 

Cependant, tout conser-
vateur que je sois et en dé-
pit de ma calvitie, vom 
•m'avez fait lever droit sm 
lo tête ce qui me reste de 
cheveux lorsque, mettant h' 
population en garde contre 
'Tétotisation exagérée" de 
l'enseif/nement, vovs ar^ez 
formidé l'incroyabl.e inter-
rogation que voici : 

"Pourquoi la politique 
prendrait-elle presque tout 
lit champ de l'éducation, 
aux dépens de la sagesse^ 
de Vexpérience, de la corn-
pétevcc et de la conthmi^ 
té?-

Opjioaer la fonction pu-
bliquc telle que représentée 
par vn éventuel ministère 
de l'E'l"cation à toutes les 
vertus H la fois, cela me 
semble un peu fort, viê-me 
ftour -nn politicien qui se dé~ 
chre ''.^orti" de h p^UH-r 
que. 

Voux ne voulez donc }ht* 
d* mi ni ictère de l'Education 

I r f f e s f 

puisque, vous préconisez 
qm l'on en reste à un sys-
tème à deux têtes en vertu 
du^iuel les responsabilités 
fimi neières in.com b eraient 
forcément au.x élus tandis 
queues valeurs supérieures 
seraient sauvegardées par 
le maintien d'un- poste 
"analogue à celui d.e Surin-
tendant de l'instruction pu-
blique". 

Permettrez-vons à un 
profane en manière d'édu~ 
cation, con^-ervateur et 
chauve par surcroît, de 
vo<'.<< rappeUr deux faits 
qui sont largement recon~ 
nus jKir un très grand- nom-
bre de citoyens, de cou-
leurs politiques variables, 
dont les crânes sont plus 
ou moins dégarnis, mais 
qui n'acceptenf pas facile-
ment qu'on leur vende des 
vessies pour des lanternes. 

1°— Au cours du der-
nier demi-siècle, ce qui in~ 
(lut le temps où vous étiez 
rnembre du cabinet provin-
cial. les politiciens ont fait 
le beau et le mauvais temps 
e-n matière d'éducation, et 
le patronage sons toutes 
9es formes, même les moins 
honorables, a fleuri dans 
nos in-?titutions d'enseigne-
ixeni à tous U." échelons. 
Ceci, en dépit du fait que 
^.'autorité officielle du gou-
vernement n'était pas ini-
wifdiate sur les matières 
"^'éd a cation. 

— Ne croytx-'cous pas 
'4'i'U est impossible de dis-
socier les problèmes pro-
pi-emenl pédagogiques et 
ifcudéniiques des problèmes 
ouhninist)atifs ; Un bo)i 
p.-eni pie de cela nous est 
fourni par lo q ne relie ré-
cente entre le mirdstère de 
'•f Jeunesse et divers grou-
pements d'instituteurs sur 
l» problème des charges de 
t ra V a i l dans l'enseigne-
yt'.ent. Il est certhiri que la 
charge de travail des insti-
ti'teurs comporte des con-
•iéquenees budgétaires et 
financières considérables ; 
i} n'est pas moins certain 
'jfue ces considérations fi-
nancières ne sont pas seu-
les en cause et qu'il y a lieu 

Jour par jour... 
De géiiération en 
génération, les 
Canadiens ont fart eonflano» 
à la Banque de MontréfO, 
Aujourd'hui, plus i e 
trois millions de 
personnes, d'un ocega à 
Tautre, appellent 
J j i B d e M 
"MA BANQUE". 

n y II 17Ï SUCCUE»M.)2# ii* i» 8 de M dî,.r,i \ i 
PROVINCE d» QfOlMëC xf-nw vou» sj^rvii 
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M. Yves Prévoit 

de tenir compte des besoins 
pédagogiques. Ainsi, on ad-
mettra facilement qu'il y a 
une différence entre Venr 
seignement de la philoso-
phie et celui de la géogra-
phie ou de l'anglais au 
point de vue des exigences 
qu'un tel enseignement im-
pose à l'instituteur. Dans 
un autre domaine, si l'on 
songe à VadaptaUon cons-
tante de l'enseign.ement 
technique aux besoins de 
l'industrie, il est certain 
que cela peut, à certains 
moments, être intimement 
lié avec des problèmes bud-
gétaires. remplacement de 
mach ineric. perfectionne-
ment du personnel ensei-
gnant, etc. 

La vraie solution pour 
sauvegarder toutes les va-
leurs qni .s-owf impliaaées 
dans h' domaine de l'édu-
cation. me semble être 
bea.uconii plus dans la con-
centratiirn des pouvoirs, de 
façon non équivogue, aux 
•inains d'nn ministère de 
l'Education, mais d'un mi-
nistère ."furveillé constam-
nteni et critiqué au besoin 
par 71 ne oninion publique 
vigilante et par des corps 
intermédiaires toujours à 
l'ajfi'it. Su)- ce point, je 
m'accorde avec la remar-
que que vous faisiez, à la 
suite d'ailleurs d'nn bon 
nombre d'organismes, dont 
la CSX. à l'effet que les 
membres du futur Conseil 
supérieur de l'éducation ne 
devraient pas être nammés 
directement par le gouver-
nement mais choisis par les 
corp.'i intermédiaires et les 
associations professionnel-
les d'éducateurs. 

Tout conservateur quf je 
sois, cher Monsieur Pré-
vosî, je ne saurais oublier 
qu'il fut vn temps où vous 
chassie,t hs sorcières (vous 
vous rappelez certainement 
d'un souper aux huîtres, à 
St-Sauveur. où vous avez 
fait un procès de tendances 
aux abbés Dion et O'Neil). 
Vous ns devriez pas, il me 
semble, revenir à cette vi-

Mhitude. 

Cordialem-ent, 

ERNEST 

BREF 

Four hâfer l'indépendance 
A U m o m e n t où nous écrivons ces lignes, l ' enquête du corone» 

su r les c i rconstances en tou ran t la mort du ga rd ien O'Neill , 
t u é pa r ime bçmbe de fabr ica t ion "domes t ique" , vient t ou t 
j u s t e de débute r . 

C'est avec u n soupi r de soulagement que le public a apiwig 
la nouvel le que les e f fo r t s de tous les corps policiers ava ien t 
r éuss i à m e t t r e à jou r u n e par t i e impor t an t e du réseau clan-
des t in qui depuis que lques mois mul t ip l ia i t les incidents h 
ca rac te re " symbol ique" dest inés, pré tend-on, à servir la causd 
•de l ' i ndépendance d u Québec vis-à-vi» le r e s t e du Canada. 

Le moins qu 'on puisse d i re c'est que les mé thodes util isée» 
p a r le FLQ ne sont pas n a t u r e à i f n d r e l eu r cause popula i re 
auprès de l 'opinion publ ique. 

Une attitude étrange 
c l le texte du nouveau Code du Traveil n 'est pas a m e n d é 

à la sui te des discussions qui débu te ron t le 18 {uin 
prochain devan t le comité industr iel de la Chambres de* 
Communes , les m e m b r e s de cer ta ines corpora t ions pro« 
fess ionnel les se ron t exclus de l 'application de cet te loL 
comme c'est d 'a i l leurs le cas sous l ' empire de la loi ac» 
Quelle des relat ions ouvrières . 

Cette nouvelle a sans dou te ré joui t le coeur des 
d i r igeants de la Corporat ion des Ingénieurs Profess ionnel* 
qui venaient tou t jus te de présen te r au p remie r min i s t r e 
un mémoire s 'opposent "à tou te modif icat ion à la lei 
des relat ions ouvr iè res qui pe rme t t r a i t i ses membres sa-
lariés de négocier des convent ions collectives avec leur» 
employeurs" . 

On peut s ' é tonner d ' une te l le a t t i tude de la pa r t d e 
r ep résen tan t s de salar iés qui pr ien t le gouvernement de 
res t re indre leurs p ropres droi ts de ci toyens I 

Le mémoire de la Corporat ion appuie son opposi t ion 
sur le f a i t "qu ' i l sera i t à c ra indre que les groupes d ' in-
gén ieu r s ut i l isent des méthodes propres aux syndicats 
ce qui amène ra i t une pe r t e de personnal i té , de s t a tu t so-
cial e t de pres t ige chez les i n g é n i e u r s " ! 

L» CSN réc lame pour sa par t qu 'une tel le décision 
soit laissée aux salar iés eux-mêmes. 

les médecins, e u x . . . 
C I l 'on en croit une in format ion pa rue dans un quotidien, 

le Collège de médecins et de chiriu-giens du Québec ne 
repousse pas pour sa p a r t l ' idée que dans un avenir r a p p r o c h é 
ses m e m b r e s puissent ag i r pa r voie d e négociat ion collective 

C est ce que déclara i t l ' un des gouverneurs du collège 1« 
Dr Jacques DmeUe, devant les m e m b r e s de la Société des con-
seiUers en ^ l a t i o n s industr ie l les , r éun i s en j o u r n é e d 'é tudes. 

Le Dr Dmel le a f f i rme que "corpora t ion" et "syndica l i sme" 
ne sont pas mcompat ib les . H est d'avis "qu 'avec le processus de 
socialisation qui est en cours p résen tement , et b ien tô t l 'insti-
tu t ion de Tnssurance-santé, les médecins auront p robab lemen t 
% modi f ie r le s ta tu t profess ionnel de l eu r organisa t ion" . 

C o m m r l o n 5a!va$: rapport tinal 
q N a n n o n : e la publication imminen te du rappor t f inal 
^ de la Commission Salvas sur l ' adminis t ra t ion de l'U-
nion national'*. Cette commission aura occasionné de» 
dépenses de $340,815. Si l'on en juge par les première» 
t ranches parues jusqu' ici , cet a rgen t n 'aura pas été dé-
pensé en pure per te . 

On a été de façon généra le f r a p p é e de la sé rén i té , 
de la moderat ion et du sens moral des commissaires. 

On comprend cependant que les pr inc ipaux i n t é r e » 
ses ne puissent pa r tager le même avis. 

Tel quel le rappor t nous paraî t devoir servir la revalo-
risation d 'un cer ta in sens de la mora l i té publ ique qui 
nous a fa i t no tablement défau t dans l ' adminis t ra t ion d e 
nos propres a f f a i r e s et qui a je té on discrédit tenac» 
sur tout ce qui s 'appel le "pol i t ique" . 

verra-t-il le jour? 
^ 0 5 t . \ l E N T se r é soudra le p rob lème m a j e u r qui se pose ao-
^ tue l lement au sein du Nouveau Pa r t i Démocra t ique ? Ce 
pa r t i n 'existe pas encore off ic ie l lement à l 'échelle provin-
ciale. Un congrès de fonda t ion devait très b ien tô t consa-
c r e r son existence, mais il a é té r emis sine die. La di rect ion 
provisoi re le remplace p a r un congrès "d 'o r ien ta t ion" qu i 
doit se t en i r à la f in de ce mois. 

aem 
Le d i lemme du N P D t ient au fa i t de la présence en son 

in de deux t endances opposées : l ' une de ces t endances dé-
a i iau t l ' é tabl issement d 'un par t i complè tement indépendan t 
de son aile fédéra le . 

Un bel imbrcglio 
j n l E N malin qui pourra i t raconter , même très approxi-

mat ivement , les pr incipales pér ipét ies de la d é j i 
célèbre " a f f a i r e des f aux cer t i f ica t s" ! 

Faites-en l 'expér ience avec votre v o i s i n . . . 
Il y a mil le chances cont re une qu'il ait dé jà renoncé 

i suivre les circonvolut ions incroyables de cet te a f f a i r e 
mirobolante . 

L ' in terminable déba t que l A s s e m b l é e législat ive 
vient de consacrer à cet te histoire de tenta t ive d 'escro-
querie électorale n 'aura guè re servi à c lar i f ier les res-
ponsabili tés en cause. 

L'opinion publ ique semble se rés igner à ne jamais 
t rès bien savoir le fond de ce t roub le incident qui s 'en-
vole en f u m é e . La démocra t ie au Québec n'a rien à ga-
a n e r à ce que l ' énigme ne puisse jamais ê t r e t i r ée au 
t i a i r . Les commen ta t eu r s en t i r e n t cependant la leçon 
que les machines électorale» devron t plus que jamais 
• 'soigner leurs re la t ion»" . 
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Plus de services à meilleur prix 

Montr«ar, Oui. , fuîn Tf'èJ 

La réforme "partielle" des structures 
de la CSN est maintenant chose faite 

QUEBEC. — La réforme "par-
tielle" des services, tell» 

que voulue par le dernier Con-
grès de la CSN en octobre, est 
maintenant chose faite. 

Cette réforme, dont il est 
question depuis plus de 10 ans 
au sein de mouvement, pré-
voyait rétablissement de six 
bureaux régionaux se parta-
geant tout le terri toire de la 
province. Il s'agissait d 'assurer 
à tous les syndicats, quelle que 
soit leur importance numérique 
ou leur situation géographique, 
des chances égales de profiter 
de services adéquats. 

Depuis le mois de décembre 
dernier, M. Adrien Plourde, 
vice-président exécutif de la 
CSN, a parcouru la province, 
pour discuter avec tous les con-
seils centraux et des centaines 
de syndicats locaux et négocier 
avec eux des ententes permet-
tant la mise en place des struc-
tures prévues. 

Avec M. Jacques Dion, tréso-
r ier de la CSN, qui s'est chargé 
des accords financiers corres-
pondants, M. Plourde a donc 
été le principal artisan de la 
mise en oeuvre de cette ré-
forme. 

Accord complet 
"11 me fait plaisir de dire 

fiujourd'hui que toutes les en-
tentes ont été discutées à 
l 'amiable; partout l'accord a 
été complet, tant sur les per 
capita que sur la composition 
du personnel", nous a déclaré 
M. Plourde alors que nous l'in-
terrogions sur les résultats de 
ses nombreuses démarches. 

Le vice-président de la CSN 
» bien voulu accepter de retra-
cer pour le bénéfice des lec-
teurs de notre journal l 'origine 
d'une telle réforme et les rai-
sons qui avaient motivé son 
adoption l 'automne dernier. 

"11 faut d'abord préciser qu'il 
ne s'agit pas d 'une réforme de 
la structure de direction du 
mouvement, comme certains 
pourraient le penser : là-dessus 
il n 'y a rien de changé, les 
principales attributions des 
corps affiliés demeurent abso-
lument les mêmes qu'aupara-
vant. n s'agit plutôt très préci-
sément d 'une réforme des 
structures par lesquelles le 
jnouvement tentait de fournir 
à tous ses membres les services 
essentiels à la vie d 'un syn-
dicat." 

Il fallait assurer à tous une 
pari té de services: le principe 
est simple, ce qui manquait 
encore c'était une formule qui 
permettrai t de concrétiser cet 
objectif. 

t 4 0 permanenli 

M. Plourde continue en nous 
expliquant comment les con-
seils centraux, du moins cer-
tains d 'entre eux, avaient dû 
assumer une juridiction paral-
lèle à celle de la CSN dans le 
domaine de l 'organisation et de 
l 'éducation notamment. Ces 
conseils avaient même dû 
dans certains cas assumer beau-
coup de tâches ayant trait au 
maintien syndical lorsqu'un 
syndicat ne pouvait se payer les 
services d'un agent d'affaires. 

"Il arrivait fatalement, pour-
suit-il, que certains centres à 
cause d'une forte concentration 
syndicale sur un territoire limi-
t é pouvaient se donner tous les 
services nécessaires, tandis que 
d'autres, malgré un per capita 
assez élevé, n'arrivaient pas à 
suffire à la tâche. Ces der-
niers faisaient appel de plus 
en plus à la CSN elle-même 
pour leur fournir les service» 
essentiels." 

C'est ainsi que la CSN, qui 
n'avait qu'un seul permanent à 
son emploi il y a une vingtaine 
d 'années, en était arrivé® à 

M. Adrien Plourde 

prendre à son service un grou-
pe de plus en plus nombreux 
de permanents: organisateurs, 
conseillers techniques, person-
nel de bureau, etc. 

Il s'agissait, par la réforme 
des services, de trouver une 
formule de péréquation qui fa-

voriserait la mise en commun 
des ressources des conseils 
centraux et celles de la CSN 
afin de les répartir à l 'échelle 
de toute la province. 

Les bureaux régionaux 

De là l'idée des bureaux ré-
gionaux. 

On a donc divisé la province 
en six régions correspondant le 
mieux possible aux besoins syn-
dicaux actuels. Dans chacune 
de ces régions on a désigné un 
directeur qui rassemble sous sa 
juridiction tout le personnel 
disponible. Ces bureaux sont 
chargés de fournir s tous les 
syndicats les services nécessai-
res dans le domaine de l'orga-
nisation et de l 'éducation no-
tamment. 

Ce même personnel a.ssume 
les tâches de négociation et 
d'application des conventions 
collectives pour les syndicats 
ou les fédérations qui ont si-
gné une entente avec la CSN. 

A la suite des ententes il a 
été possible de réunir près de 
140 permanents et de redistri-
buer équitablement leurs servi-
ces à travers toute la province 

M. jacquei Dicm 

en tenant compte des be.soins 
locaux. 

M. Plourde attache ime ilm-
portance considérable s la f w -
mation du personnel de la CSN» 
"Tout un programme a d'ail-
leurs été mis sur pied pni le 
Service d'Education alin de 

permet t re à tous les perma-
nents de se perfectionner sans 
cesse au plan des connaissances 
générales, des techniques syn-
dicales, et de recevoir tous les 
stimulants pour conserver vif 
vant le "dynamisme" essentiel 
à la bonne marche et à la crois-
sance du mouvement, ou si vous 
aimez mieux ce que l'on ap-
pelait autrefois la "mystique 
syndicale". 

U réforme "g lobale" 

Maintenant que la réforme 
"part iel le" est achevée, le vi-
ce-président de la CSN> se pro-
pose au cours des prochaines 
semaines d 'entrer en relation 
avec diverses fédérations af in 
d 'étudier les mesures suggérées 
par le congrès en vue de l'é-
tablissement de la "réforme 
globale". 

Le congrès d'octobre dernier 
avait en effet adopté "le princi-
pe d'une réforme globale des 
services" et demandé qu 'un 
"rapport détaillé soit soumis 
par l'exécutif au prochain con-
grès". 

Le directeur régional 

Un homme aux mille et un talents 
peut juger par la 

liste des fonctions et 
attributions confiées au 
directeur régional, toute 
l'importance que revêt dé-
sormais un tel poste dans 
la vie du mouvement. 
• Le directeur régional doit 
être capable de négocier dans 
la petite, moyenne et grande 
industrie ainsi que dan» le» 
services publics. 

• Il doit être en mesure de 
conseiller et d'aider le» agents 
d'affaires, les représentant» 
syndicaux et les conseiller» 
techniques dans les négocia-
tions et l'application de leur» 
conventions collectives de tra-
vail. 
• Il sera capable de préparer 
les mémoires devant le» tribu-

naux d'arbitrage ou «utie» or-
ganismes, de plaider le» grief» 
devant les tribunaux d'arbi-
trage, ou encore d'agir comme 
arbi tre ou assesseur. 

• Il devra ou pourm »e fa-
miliariser avec les technique» 
de travail telles que l'évalua-
tion des tâches, ler quantité» 
de travail, etc., e««;. 
• Il doit i t r e en mesure d'ai-
der les syndicats fédérés dan» 
leurs négociations ou l'appli-
cation de leurs convention». 
• Le directeur uégional de-
vra connaître ou eu moins in-
terpréter , d 'une façon généra-
le, les principales lois régis-
sant le domaine du travail 
telles que: loi de« Relation» 
ouvrières, loi de la Conven-
tion collective, loi des Acci-
dents du travail, loi de l'As-
surance-chômage, etc;., etc. 

• Le directeur régional ilcît 
connaître les différentes fcc-
mes d'organisations, il fciurti 
comment préparer et mener 
les enquêtes qui doivenill' se 
faire avant le» campagne» ct'ci-
ganisation. 

• Il pourra préparer ef dé-
fendre la position de Es C.S.IM.. 
devant la Commission des Re-
lations Ouvrière». 

• Il sera au courant, d 'une 
façon générale, de la jugis-
prudence de la C.R.O. Mjr 
l 'accréditation des r^ciuvMiu* 
syndicats. 

• Il devra connaître Se» 
férentes lois ouvrières qui ré" 
gissent l'organisation des fcyo-
dicats, notamment la Ici dos 
Syndicats professionnels eï Su 
loi de» Relations Ouvrièiei;. 

• 81 saura, avant le début de 
^cute organisation, la politi-
«aue de la fédération concer-
mée, les salaires et les condi-
tion» de travail qui peuvent 
ê t re négociés, et les services 
t;|iije peut rendre la C.S.N. aux 
"travailleurs intéressés. 

• Le directeur général devra 
«timuler et seconder l'éduca-
ifien syndicale de »a région. 

• Il doit être capable de 
donner des cours de forma-
lt)on syndicale aux membres 
«f aux officiers des syndicats, 
efc., etc. 

• Le directeur régional doit 
ê t re capable de rédiger de» 
«rticles ou des circulaire» 
eour la radio, le» journaux, 
M télévision, ou directement 
11»»* travailleur». 

Les travailleurs seront-ils représentés 
à la Société Générale de Financement ? 
IA CSN se propose de demander au gouvernement 

^ de la province d'adopter une législation qui per-
mettrai t la retenue syndicale à la source des paie-
ments effectués par les travailleurs désireux d'acheter 
des actions de la Société Générale de Financement. 

M. Marcel Pépin, secrétaire général de la CSN 
et membre de ce nouvel organisme destiné à stimuler 
l'essor industriel de notre province, a soumis ce pro-
jet lors de la dernière réunion du Bureau ("onfédé-
lal de la CSN. 

Les membres du Bureau Confédéral se sont dé-
clarés tout à fait d'accord sur cette suggestion, qui 
fera partie du mémoire que la CSN présenteia bien-
tôt à M. Lesage et aux membres de son gouverne-
ment. 

M. Pépin a aussi exprimé l'avis qu'il serait ex-
trêmement important d'assurer une représentation 
des travailleurs au sein de la Société Générale de Fi-
nancement. On sait qu'en octobre prochain les ad-
ministrateurs provisoires de cette société seront rem-
placés par un, conseil composé de douze membres ! 

trois désignés par le ^^OKiivernement, trois par les 
Caisses Populaires et «îx élus par les actionnaires. 

"On étudie présentcuKient, a a jouté le secré-
taire général de la (JSN, différentes formules qui 
p e r m e t t r a i e n t ' à J'enKemMe des petits actionnaires 

- de s 'assurer une repiréstinitatlon au sein de ce conse ! 
d'administration.. Si J'diim songe au rôle éventuel (îe 
la Société Générale de Financement en matière ( e 
développement industriel, et possiblement dans le 
contexte d'un programme d® plein emploi, on com-
prendra facilement l ' intérêt que portent les travaiî-
leurs syndiqués à radministration. de cette entre-
prise." 

Le Bureau Cc»n<éd<Éiî>,il de la CSN a également 
approuvé au cours de cette même réunion le plan 
d'ensemble du prochain mémoire à présenter aux 
autorités provinciales. 

Le CSN y t ra i te ra notamment : de l 'urgente 
d'établir un programimc d« pensions portatives, des 
tribunaux du travail, du chômage et de la plani-
fication économique, de )a discrimination raciale, du 
droit d'association des fonctionnai 'es et de plusieurs 
aut res problèmes d'iiutéïêt générai. 
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• • a 
l ^ u e s e c _ II y a peu d'ox-
X ganismes sociaux chez nous 
a m pou r r a i en t d ' u n seul coup 
a e clairon appe le r plus de 2,000 
m e m b r e s à par t ic iper à u a 
«ongrès de qua t r e jou r s ! 

Le succès du de rn ie r con. 
«rès des Caisses Popula i res té-
moigne donc de r « t o n n a n t e vi 
ta l i té de ces ins t i tu t ions de 
Crédit qui se sont si r ap ide 
m e n t adap tées au cl imat social 
de no t re province. 

Un sa lar ié québécois sur deux 
sera i t a u j o u r d ' h u i m e m b r e 
d ' u n e caisse popula i re . Em 
nioins de soixante ans, ces ins-
t i tu t ions , dont le sort est lié 
a la classe des gens peu fo r 
tunés , des t rava i l leurs e t des 
pet i ts épa rgnan t s , ont réuss i à 
a r a i n e r vers leurs cof f res uix 
actif qui a t te in t p re sque le mil-
l iard de dollars. 

Mais les délégués du 8e con-
grès des Caisses Popula i res , au 
éours de leurs q u a t r e j ou rnées 
d ' é tudes , n 'on t pas t rouvé que 

ÎMatière à complaisance sut 
eu r s réa l i sa t ions passées. Ils 

se sont appl iqués à un sér ieux 
examen de conscience en ce qu i 
t ouche leurs p ra t iques actuel les 
at f u tu re s . 

Nos caisses sont-elles restéefi 
iidèles aux ob jec t i f s f ixés pat 
eu r fonda teur , M. Alphonse 
Jes ja rd ins ? Cette quest ion a 

semblé f o r m e r le t hème de 
fond de ses assises. 

Certes, nos caisses conti 
a u e n t de f a i r e ce qu 'e l les ont 
t ou jou r s fai t , mais cet te sorte-
de f idé l i té matér ie l le est-elle 
su f f i san te? Ne serait-il pas 
p lus exact de d i re que la vrai» 
f idél i té , selon le mot d ' u n com 
m e n t a t e u r . ne s ' achè te qu ' au 
prix de dépassements exigeants 
• t de r enouve l l emen t s continus, 

Si les caisses ont é té fon-
dées dans le bu t pr inc ipal 
venir en aide aux classes labo 
rieuses, ne doivent-elles pas 
r a p p l i q u e r à r é p o n d r e le p lu s 
a t ro i t emen t possible aux be-
îoins de ces fami l les? E t s ' i ï 
a r r iva i t que ces besoins se 
t r a n s f o r m e n t dans une société an ple ine évolution, ne faudra i t -

. pas p réc i sémen t a d a p t e r leur» 
pra t iques aux condit ions qui 
p réva len t de nos jours? 

Tel le nous a p a r u la quest ion 
f o n d a m e n t a l e au tour de laquel 
le le débat s 'es t engagé tout 
siu long de ce congrès. 

SI Oesjardins revenait... 
Si Des ja rd ins revenai t , ne 

9onstaterait- i l pas que le pro-
b lème de l ' u su re est peut-e t re 
jplug g rave qu ' i l y a cmquantf r 
ani, que les hab i tudes nouvel 
le» des f ami l les à r evenus mo-
diques ont engendré des be-
soins et des aspi ra t ions qui le» 
amènent à f a i r e appel au crédi t 
selon des modes qui t ena ien t 
peu de place jusqu^ici ? 

Le c o m m a n d e u r Desjardins. 
|erait-il t o u j o u r s d'avis qu ' i l 
Vaut mieux, selon 1« f o r m u l e 
célèbre , p r ê t e r dix fois 
«u'une fo is $1007 

Les par t ic ipant» du de rn ie r 
Congrès ont pu en e f f e t COBS-

Êter que les Caisses se sont 
issées devancer par les com 

pagnie» de f inance dans Ik 
çonune toUle des montant» grêtég aux travailleurs ches; 

ous. 
" E a 19611, «oulignait M. 

Eide Ryan, dans un éditwiaî 
''Devoir", les compagnies 

f inance consentaient dan* 
^ a de» p e u t * prêta d'ua* 

Voici une partie des quelque 1,400 convives invités au 
ibawquet de clôture du congrès des Caisses Populaires Des-
ijairdins. Ce banquet était offert par le gouvernement de 
lia province de Québec au Château Frontenac. Durant 
sjibatre jours, près de 2,000 délégués des caisses locales 

ont discuté de l'orientation future de ces institutions da 
crédit qui ont connu un succès phénoménal dans notr* 
milieu. Mais les conditions évoluent rapidement et les di-
rigeants du mouvement Desjardins entendent ne pas sfl 
laisser devancer par les événements. 

Il>ar )EAN FRANCOEUR 

valeur to ta le de S150 mill ions 
à environ 300,000 personnes 
E h 1962, le to ta l de.s pe t i t s 
p r ê t s à court t e r m e consent is 
p a r les Caisses ne touchai t pas 
$100 mill ions et re jo igna i t à 
)?eine la moit ié du nombre des 
pe r sonnes a t te in tes pa r les com-
)?agaies de f i nance . " 

Comment expl iquer le succès 
phénoména l des compagnies de 
f inance dans no t re milieu, sinon 
par le fa i t qu 'e l les r éponda ien t 
à u!i besoin nouveau que les 
ins t i tu t ions de crédi t existan-
tes n ' a r r iva ien t pas à combler , 
te l le est la thèse sou tenue par 
M. Yves Dubé. p ro fesseur de 
sciences économiques à l 'Uni-
vers i té Laval, dans une confé-
rence prononcée devant les 
congressistes . 

M. Dubé a aussi exp r imé 
l 'avis que si la pol i t ique des 
ins t i tu t ions exis tantes n 'avai t 
pas été aussi conservatr ice , les 
compagnies de f inance n 'au-
ra ien t pas pu exiger les t aux 
usura i res qui les carac tér i sent . 

Quelles l ignes d 'ac t ion ont 
pa ru se dégager de toutes ces 
dél ibéra t ions? Si l 'on s 'en t i en t 
aux t e rmes des résolut ions 
adoptées au cours des de rn iè re s 
séances, il semble qu 'à des de-

^ é s divers les Caisses Popu-
laires soient disposées à en t re -
p r e n d r e la lu t te sur t ro is prin-
cipaux t e r ra ins : 1) l ancer u n e 
g rande offens ive d ' éduca t ion 
auprès des famil les , 2) l ibéra-
l iser le crédi t grâce à u n e po-
l i t ique de pet i ts p r ê t s p lus nom-
breux, 3) r éc l amer une légis-
lat ion adéqua te cont re les pra-
t iques abusives. 

Trois vceux 

Les finances familiales 

Nouveaux rebondissements 
de la campagne de la CS]̂  
L 

A c a m p a g n * d'assainisse-
ment du budge t famil ial , 

iancée il y « que lques mois 
par la CSN dans diverses 
j>arties d e la province, vient 
de connaî t re de nouveaux 
rebondissement», 

S ' inspi rant d e i t ravaux mis 
«u point par M. André Lau-
r ln , r a t t aché au Service d'E-
ducat ion de la CSN comme 
ipréposé au budge t famil ia l , 
le journal LA FRONTIERE 
lançait r é c e m m e n t une cam-
pagne d e preese dont le* ré-
sul ta ts n 'ont pa« t a rdé . 

Depuis la mi-avril de «e t t e 
a n n é e «n e f f e t , comme con-
séquence d i rec te d ' une en-
<|uéte condui te pa r ce jour-
nal , les personne» protégée* 
iiar la Loi de* Dép«t* velen-
ta i re* (ancienne Loi Lacom-
ke) n e sont plu* tenue* à * 

verser à leurs créanciers les 
in térê ts exigés par ceux-ci, 

M. Roland Desmeules, gref-
f ier de U Cour du Magis-
t ra t de Rouyn, a fa i t remar-
quer en annonçant ce t te 
nouvelle q u ' u n e tel le mesu-
re, qui s 'appuie sur un de» 
ar t ic les de la loi amendée 
en 195a, é ta i t déjà en vi-
gueur aux greffe» de Mont-
réal e t de Québec. 

On peu t s ' é tonner que la 
populat ion de Rouyn n 'a i t 
pas prof i té des disposit ions 
d ' u n e loi sanct ionné* depuis 
plus de cinq ans. 

Hn véri té , au momen t de 
le mise en v igueur d e s amen-
dement* i ce t te Loi des Dé-
puta volontaires , M. Desmeu-
les avait vo son In terpré ta-
t ien d« l 'ar t ic le é97-c cassé» 
gtar un t r ibuna l local. Cet te 
i t i terpré ta t ion coïncidai t ce-

pendant avec celles des gref-
fes de Québec et de Mont-
réal. C'est ainsi que depuis 
cet te date , des centa ines de 
pauvres gens, qui avaient 
demandé la "p ro t ec t i on" de 
la cour en ver tu de ce t t e 
loi, se sont vus obligés de 
verser les in térê ts souvent 
exorb i tan t s que réc lamaient 
leur* créanciers . 

Dans un* au t r e région de 
la province, à Asbestos plus 
préc isément , M. André Lau-
rin annonce q u ' u n e impor-
tan te compagnie de prê ts , k 
la suite des press ions exer-
cées par la campagne de la 
CSN, a consenti à d iminuer 
son taux d ' i n t é r ê t de 9 à 6%. 
L' in térê t cont inuera cepen-
dant à ê t r e calculé sur le 
mon tan t total du prêt . M. 
Laurin exp r ime l 'avis qu' i l 
s 'agi t tou t do m ê m e d 'un 
pas dan* I* bonne di rect ion. 

Au chapi t re de l ' éducat ion , 
on a souhai té que les Caisses 
s ' ad jo ignent des consei l lers en 
budget famil ia l qui dépen-
dra ient d 'un éventuel c e n t r e 
de r eche rches ra t t aché au ser-
vice d 'éducat ion. Ce p r e m i e r 
voeu faisai t sui te à une con-
f é r ence de Mme Livia T h u r , 
p ro fesseur d 'économique à l 'U-
nivers i té de Montréal , suggé-
r a n t u n e tel le action d i rec te au-
près des consommateurs à l 'ai-
de de personnes spéc ia lement 
p r é p a r é e s à cet te f in . 

En ce qui touche la l ibéra-
lisation du crédit , la r éso lu t ion 
adoptée par le congrès en a 
déçu plusieurs . On s ' a t t enda i t 
à une a t t i tude plus f e rme , p lus 
dynamique de la pa r t de l 'as-
semblée. Le voeu, expr imé e n 
t e r m e s généraux , se con ten te 
d ' invi ter les Caisses Popula i -
r e s à "examine r les l>esoins lé-
gi t imes de leurs sociétaires e t 
rev iser au besoin l eu r pol i t ique 
de c réd i t " . A u t r e m e n t dit, au-
cune action d ' ensemble n ' a é t é 
adoptée, tout est laissé à la 
discrét ion de chacun. 

Un de rn ie r voeu indiquai t en-
f i n la volonté des d i r igeants d e 
Caisses Popula i res de pa r t i c ipe r 
aux revendica t ions qui se f o n t 
de plus en ^rius p ressan tes d a n s 
le > u t de p resse r l ' adopt ion 
d 'ui ie législation qui puisse as-
su re r u n e pro tec t ion adéqua te 
des consommateurs cont re le» 
" requ ins d« l a i i n a n c e " . 
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Une question 
chaudement discutée 

Les syndicats 
font-ils augmenter 
les prix ? 

Le problème des relations entre 
les salaires et les prix est l'un 

de» plus discutés dans tous les mi-
lieux, restaurants , tavernes ou sa-
lons. 

Il a ceci de commun avec la 
" température" , c'est que chacun 
apiwrte à la discussion sa propre 
petite théorie personnelle qu'il n'a 
jamais pris la peine de remett re 
en cause. Il s 'agit pourtant , selon 
l'expression d'un économiste amé-
ricain, d'une des matières les 
"plus complexes de toute l'écono-
mique". M. Paul A. Samuelson 
ajoute aussitôt qu'un tel sujet "ne 
peut évidemment pas être t ra i té 
dans un manuel élémentaire, à 
plus for te raison dans un article 
de journal ou dans un discours en 
fin de banquet" ! 

C'est en même temps le problè-
me autour duquel on a sans doute 
accumulé le plus de préjugés, de 
fausses conceptions et même d'i-
gnorance. 

M. Jean Marchand, président de 
la CSN, a tenu à répondre, dans 
une récente émission de "Politique 
'63", à' l'objection de ceux qui sou-
tiennent que les syndicats sont 

})rincipalement responsables de 
'augmentation des prix à la con-

sommation. 
Que les salaires exercent une in-

fluence sur les prix, on aurai t 
mauvaise grâce à ne pas le recon-
naître. Cependant il est abusif de 
penser que toute augmentation de 
salaire doive se solder par une 
hausse des pr ix ; ou encore que 
l 'influence des salaires sur les prix 
soit toujours directe et proportion-
nelle. 

Il y a ceux qui disent : A quoi 
sert de demander des augmenta-
tions de salaires, si les prix vien-
nent ronger ces augmentations 
dans un délai plus ou moins ra-
pide ? 

Il y a ceux-là aussi qui songent 
avec nostalgie aux prix qui avaient 
cours il y a 30 ou 40 ans : le beur-
re à 25 cents la livre, les oeufs à 
25 cents la douzaine, les loyers à 
$10 ou $12 par mois. C'était le bon 
temps ! soupirent-ils en feuille-
t a n t un vieux catalogue des maga-
sins de nouveautés du début du 
siècle. E t pour tant combien d'en-
t r e eux seraient prêts à sacrif ier 
toutes les améliorations apportées 
pa r la vie moderne : automobile, 
appareils de télévision et mêm® 

lessiveuses automatiques, pour re-
tourner à l'époque du cheval, de la 
lampe à l'huile et du lavage à la 
main ? 

Il y a enfin un aut re préjugé, 
t rès tenace celui-là aussi : Les 
augmentations de salaires récla-
mées par les travailleurs nous em-

f)êchent de vendre nos produits sur 
e marché international; de là le 

chômage et tout ce qui s'ensuit. 
Voyons d'abord s'il est vrai que 

les augmentations de salaires se 
t raduisent toujours par une aug-
mentation équivalente des prix à 
la consommation. Les statistiques 
compilées par le Bureau fédéral 
démontrent bien que cette a f f i r -
mation est sans fondement. 
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Nous voyons ainsi que les salai-
ïes ont augmenté de 12.7'/o «u 
cours de la période de 1955 à 1962. 
Il e'agit d'une augmentation réelle^ 
c'est-à-dire qu'on a tenu compte en 
la calculant des effe ts de la hausse 
des prix et des variations de notre 
dollar. Malgré tout, le pouvoir 
d'achat des salariés s'est donc réel-
lement accru au cours de cette pé-
riode. 

Si l'on étudie maintenant, sur 
une plus longue période, cette évo-
lution des salaires réels (c'est-à-
dire a jus tés en tenant compte de 
l'évolution des prix) , on se rend 
compte que de 1945 à 1962 le re-
venu des salariés a augmenté de 
4 8 % ; de 1930 à 1962, cette aug-
mentation atteint le niveau de 
111% — toujours en termes réels. 

Comme quoi il est faux d 'a f f i r -
mer que les niveaux de vie des sa-
lariés sont restés stationnaires 
malgré les augmentations des trai-
tements qu'ils ont réclamées au 
cours de cette même période. 

Une aut re voie d'analyse nous 
permet t ra d 'arr iver exactement à 
cette même conclusion. Prenons le 
revenu global au Canada et divi-
sons-le par le nombre d 'habitants 
(femmes et enfants compris), il 
nous sera alors possible de cons-
ta te r que le revenu par tête qui 
était de $1,321 en 1951 avait grim-
pé au niveau de $1,444 en 1961, 
soit une augmentation de $123. 
Ces chiffres, encore là, t iennent 
compte de l'évolution des prix et 
et de la valeur du dollar, il s 'agit 
donc d'une augmentation réelle. 

Les salaires donc peuvent in-
fluencer les prix, mais non de fa-
çon directe et proportionnelle com-
me on le croit trop souvent. Mais 
on aurai t tor t de penser que les 
salaires sont seuls responsables de 
toute augmentation des prix. 11 
f a u t aussi tenir compte des profi ts 
des compagnies . . . 

Il est possible d'établir que cer-
taines branches de l'activité in-
dustrielle ont nettement abusé de 
leurs positions à cet égard. C'est 
ainsi qu'une enquête conduite par 
la Commission fédérale des prati-
ques restrictives (monopoles, car-
tels, etc.) a pu établir que l'indus-
t r ie de la boîte de carton avait 
empoché durant plusieurs années 
des prof i ts tout à fa i t exorbitants. 

— S u i t e h la p a g e 112 
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L* débu t de la p r c m t i i c ( u c r r * 
mondia le marque le (mini j * dlé-
par t d ' une poust^e vartigiiMucf 
vers le haut . Les prix str impcnt ï 
vive a l lure; aucun cemlrAlc gou-
vernementa l ne vient e n t r a v s r c«t t* 
hausse. En 1920 il» a t t e ignen t wn 
niveau dix fois plus él«v/é que celui 
qui prévala i t sept an» plu» tfit. 

Un léger mouvement ijla rfetcent* 
se dessine en t re ÎWC e t 1933. La 
niveau des prix se stabli isc eneui t* 
à environ 150% de ce qu'i l i t a l t au 
débu t de la gaer re . Cette l i tua t ion 
pers is tera jusqu 'au débu t de la cri-
se économique mondiale . 

1929, c'est la déb£cle. La dlégrin-
golade du re ra qua t re a m , L'acH* 
vi té économique est p resque en-
t i è r emen t paralysée; le» Industr ie» 
fonc t ionnent au ralent i • ! ma lg ré 
tout elles ne parv iennent pas à 
écouler leur produciïoin. Le chA-
mage se général ise. 

La vie reprend petit i petit k paiv 
tir de 1934. Les prix r emon ten t 
l en tement . Mais il» n 'avaieli t en-
core gagné que qua t r e peint» lors-
que éclate le cf€u>sièmf conf l i t 
mondial . 

De 1939 h 1941, i« «œuv/ernemeint, 
dés i reux d 'évi ter U< hi!iu»s« d * la 
p remiè re guer re , prentfi que lques 
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mesures de contrôle . Mais ces me-
sures sont d 'abord t imides et ne 
s ' app l iquent qu'à que lques produi ts . 
Cet e f fo r t devient bientôt insuff i -
san t . 

C'est en 1941 que le gouve rnemen t 
décide de recour i r au plafonne-
men t généra l des prix. Ces mesures 
s ' imposaient pour souteni r l ' e f for t 
de guer re . Elles ob t in ren t un f r a n c 
succès comme on peut en juger 
su r le g raphique . 

Dès 1946, cédant aux pression» 
exercées par les p roduc teurs et les 
marchands , le gouvernement décide 
un re tour à " l ' économie l ibre" . 
Les pr ix sont abandonnés è eux-
mêmes. Le résul ta t est désas t reux. 
L ' indice g r impe de 75.0 en 1945 
i 97.0 en 1948. 

La g u e r r e de Corée éclate en ju in 
T950. On assiste à une course gé-
né ra le vers les mat iè res premiè-
res. Les consommateurs de plus, 
l e rappe lan t les res t r ic t ions de la 
guer re , se me t t en t à acheter de 
fou t en g rande quant i té . Le coût 
de la vie a u g m e n t e de 15%. 

Depuis 1952 on ne consta te plus 
d ' augmenta t ion aussi rap ide en un 
laps de t emps aussi court . Chaque 
année cependant l ' incide du coût 
de la vie monte de quelques points. 

Evolution du taux des salaires 
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Le salaire réel (t'etsMi-dir* 
gains a ju s t é s en t e n a n t compte d u 
coût de la vie) a t endance à s'a*-
croî t re de façon ccn t inuc . ton éve> 
lution ne re f l è t e pa t •«» hausaes 
et les baisses qui m a r q u e n t la 
courbe de l ' indice ite» prix. Les 
seules baisses important*» M sont 
produi tes en t r e 1914 «1 I f 18, puis 
en 1925 et 192É. 

Cette augmenta t ion cont inue tient 
pr inc ipa lement au fait que, de plu* 
en plus, grâce è l 'aclion syndical», 
les sala i res croissent plu» facila» 
m e n t qu' i ls ne diminucml. Si nous 
prenons par exemple la pér iode d« 
la crise, nous vcyon» que le sa-
laire réel n'a d iminué que très 
peu : un demi-point i p«in« d * 
1932 à 1934, 

Duran t la guerre rte>u» r emarquon* 
une hausse sensible lilu ««liaire réel. 
Il ne f a u t pas en lonc lbce «epeiv 
dan t q u e les conromimnafttiuirt on t 
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pu a u g m e n t e r leur achat . Une for-
t e p ropor t ion de biens e t de ser-
vices servaient des f ins de g u e r r e 
• t d ' expor ta t ion . Le pouvoir d'a-
cha t croissai t plus vite que la quan-
t i t é de biens disponibles . 

Cet te hausse du sa la i re réel , dans 
une économie de plein emploi , se 
cont inua jusqu 'en 1948. C'est a lors 
q u e l ' augmenta t ion des prix f u t 
plus fo r t e que celle des sala i res . 
L ' i n d i c e du salaire réel se voit 
Infl iger une baisse sensible. 

Au débu t de la gue r r e de Corée, 
• n juin 1950, on voit se dess iner 
une nouvelle sp i ra le inf lat ionnis-
te , les prix augmen ten t , les salai-
re» aussi . Mais ceux-ci réussi-
sen t i pe ine i dépasser le niveau 
de 1949. 

Depuis 1952 la s i tuat ion semble s'ê-
t r e s tabi l isée: le sa la i re réel aug-
m e n t e r égu l i è r emen t de 3 à 4 pts 
par année . 

• Dans une conférence pro-
noncée devant le club Riche-
lieu - St-Jean, M . Jean M a r -
chand, président général de la 
C S N , en profitait pour répon-
dre à quelques attaques mes-
quines dont il avait été récem-
ment l'objet. Il a déclaré no-
tamment : 

Mesurer sa faiblesse, c'est 
déjà faire preuve de force 
JE crois qu 'on peu t h o n n ê t e m e n t prê-

cher l ' indépendance , la p lani f ica t ion 
économique, le dir igisme, l ' en t r ep r i se 
pr ivée, la r é f o r m e con fédé ra t i ve , , sans 
que l 'on soit sys témat iquement soup-
çonné d ' ê t r e vendu, Ignorant , t r a î t r e , 
écervelé , oppor tun is te ou communis te . 

Ainsi, depuis que lque temps , tous ceux 
qu i f o r m u l e n t des proposi t ions qui n e 
pla isent pas au g roupe indépendan t i s t e 
sont a u t o m a t i q u e m e n t accusés "d ' insul-
t e r les Canadiens f r ança i s" . 

Tout r é cemmen t , j ' a i é té l a cible de 
ces f rancs- t i reurs pa rce que j ' a i osé at-
t i r e r l ' a t t en t ion d 'un g roupe syndical is te 
sur nos fa iblesses et nos déf ic iences dans 
le domaine économique e t t echnique . 

J e suis devenu u n t r a î t r e et un colla-
bora teur pa rce que j e me suis posé quel-

ques quest ions au su j e t de la société 
f u t u r e que ce r ta ins groupes poli t ique» 
nous p répa ra i en t . 

Si ces gens peuvent , dans leur pé r iode 
la p lus pure , commet t r e des in jus t i ces 
aussi mechantes , que ne feront- i ls pas 
quand nous serons sous l eu r f é r u l e e t 
qu ' i ls auron t le pouvoir publ ic en main 7 
C'est pou r le moins inqu ié tan t . 

Un tel é ta t d 'espr i t conduit d i recte-
men t è la s tér i l isat ion des e f fo r t s qu i 
se fon t p r é s e n t e m e n t au Canada f r an -
çais pour J 'émancipat ion économique e t 
pol i t ique. 

11 est puéri l e t dangereux, à mon avis, 
sous p ré t ex te de f o r m u l e r le s en t imen t 
na t ional i s te des Canadiens f rançais , de 
leur voiler les fa i t s ou de les ignorer . 
Si nous devons ê t re conscients de la 

'of€€ q u e nous pouvons déployer , ill 
!aut éga lemen t appréc ie r j u s t emen t non 

Cl^ficiences et nos fa iblesses . D'ail leur», 
ce t t e appréc ia t ion deviendra elle-mêin«! 
m é l émen t de fo rce qu i nous p ro tégera 
Éontre les désil lusions éventuel les . 

J e ne crois pas que ce soit "insulteT 
2e« Canadiens f r ^ i ç a i s " q u e de d i re q u e 
3©» ci rconstances h is tor iques n 'ont p a t 
•voulu qu 'en n o m b r e suf f i san t ils puissent 
iM'endre une expér ience économique va-
lable su r tou t dans la t r è s g r ande en t i e -
pr ise . Ce n 'es t pas les insul ter non plu» 
<jue de dép lo re r no t re fa iblesse dans k 
domaine sc ient i f ique e t technique . 

cons ta ta t ion de nos lacunes n 'es t 
pa® u n e mise en accusat ion mais s'in-

— Suits à la page IC 

Dans le cadre du quatrième sé-
minaire national du travail et 
de la direction, M . Jean M a r -
chand, président général de la 
C S N , était invité récemment à 
définir ce que devraient être 
selon lui les "objectifs de la 
coopération ouvrière - patrona-
le ; 

Prière dé ne pas confondre: 
coopération et ''enfirouapage" 

T T N des thèmes favor i s qui courent les 
rue s de no t re pays est la coopéra t ion 

ouvr ière-pat ronale . 
Devant u n e grève qui Me prolonge, on 

implore "la coopéra t ion" c o m m e s'il s'a-
gissait d ' u n " d i e u " tout-puissant et ca-
pricieux, sensible aux invocations, et 
qui peu t r e m e t t r e la paix dans les es-
pr i t s et les coeurs. 

Mais comme, suivant le côté de la bar-
r i cade où nous nou« t rouvons, on ne 
s ' en tend pas su r ce qui est j u s t e et vrai , 
nos p r iè res ne p rodu i sen t j amais le mi-
rac le ant icipé. 

Nous avons de la d i f f icu l té à vend re 
nos produi t s à l ' é t ranger? Mon Dieu! si 
les pa t rons et les ouvr ie rs pouva ien t 
coopére r ensemble pour que nos pr ix 
soient compét i t i f s et no t r e p roduc t ion 
de mei l l eure qual i té! 

E n somme, tous dés i ren t que les pa-
t r o n s e t les t rava i l l eurs coopè ren t £ous 

le magis tère b ienvei l lant de l 'Etat . E t là 
on al igne une sér ie de raisons pour dé-
m o n t r e r la nécessi té de ce t te coopéra-
t ion: d iminut ion des coûts, amél iora t ion 
de no t re ba lance commercia le , accroisse-
m e n t de la product iv i té , etc. 

Toutes des ra isons t rès valables en 
soi, mais qui ne fon t qu ' a l imen te r le 
ve rb iage pompeux lorsqu 'e l les s 'expri-
m e n t en t e r m e s généraux sans e f fo r t 
pou r dé f in i r les ob jec t i f s de la coopé-
ra t ion et ]e£ moyens pra t iques d'y par-
venir . 

Tout le monde est pour la croissance 
économique, le plein emploi, les reve-
nus améliorés , les bas prix, la paix in-
dustr ie l le , la d iminut ion des taxes, l 'aug-
men ta t i on des pa iement s de t r ans fe r t s , 
e t c . . . En s o m m e pour le bien et con t r e 
le mal, pour la ver tu , con t r e le péché,, 
pou r le Dien commun , con t r e les égoïs-
m e s indiv iduels . 

E t puis, ap rès 1 . . . 
Il n 'en d e m e u r e pas moins que poor 

un g rand n o m b r e d 'employeurs , la coo-
péra t ion existe lorsque les syndica ts 
m e t t e n t la pédale douce su r les aug-
menta t ions de sala i res et la réduc t ion 
des heu res de travail , alors que, poi i i 
p lus ieurs syndicats , le pa t ron coopère 
•lorsqu'il ne fa i t aucune rés is tance à 
leurs réc lamat ions . Est-ce là nécessaire-
ment de la coopérat ion? J e ne le crcia 
Ças! Ça peu t ê t re de la combine, de la 
•faiblesse, de T ' e n f i r o u a p a g e " ou de l 'in-
eouscience, mais pas nécessairement d« 
la coopération. 

Ainsi, un négocia teur syndical peut ee 
la isser impress ionner par une a rgumen-
ta t ion pa t rona le basée s u r une s imp le 
compara i son des sa la i res en t r e le J a p o n 
e t le Canada, mais s ' i l n 'es t pas en me-

— Suits i la page 10 
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lâclion 
Pour les Iravaîlleurs suédois 

est déjà chose ancienne 
I A Suède semble exercer au-

j o u r d ' h u i u n a t t r a i t unique, 
(/$ pays pa ra î t à plusieui 's com-
ice le modèle d ' une vie démocra-
Kque ef f icace e t heureuse . 

On se t ou rne vers ce pays d«. 
Nord comme vers la source de 
tous les r e m è d e s aux m a u x don t 
s o u f f r e n t nos sociétés. Il faut, 
4onc examine r au plus tôt com-
îUent les ouvr ie r s ont aménagé 
l eu r s re la t ions avec la pol i t ique 
If tbas . 

I l (onfédéfatien fei syndicats 
Nous le f e rons en dew»; 

i#mps : d 'abord, déc r i r e le» 
d e u x g rands organismes quî. 
nous in téressent , le P a r t i socia» 
l iste et la Confédéra t ion gé 
néra le des t ravai l leurs . Voilà c» 
d u e nous f e rons au jourd 'hu i , 
£ 9 procha in ar t ic le examineEt, 
l i s re la t ions e n t r e ces deux {os.-
nietises associations. 

Lands Organisa t ion ou L.O. 
3St la cen t r a l e syndicale à la-
aue l l e u n Suédois su r c inq ad-
Sère . P o u r une popula t ion d 'en-
v i ron 7 mil l ions d 'hab i tan ts , on 
compte en e f f e t p rès d 'un mil-
Won e t demi de syndiqués. A u x 
Etats-Unis, u n citoyen su r dix 
- ïeulement est m e m b r e d ' u n 
ayndicat . 

L.O. r éun i t l ' immense majo-
r i t é des un ions syndicales. Con-
t r a i r e m e n t à ce qu i se passa 
dans beaucoup d e pays d 'Euro-
p e et d 'Amér ique , îe monde du 
t rava i l est uni en Suède dans 
xin seul mouvement bien orga-
a isé . 

L.O. ne g roupe pas les syndi-
<3iués eux-mêmes mais p lu tô t les 
ûnions. 

E l le est donc u n organisme 
supér ieur . On le voit pa r exem-
p le dans sa p lus hau te autor i té , 
fe Congrès. Trois cents délé-
gués y s iègent désignés par les 

unions. Le mo teu r de tout eeU 
re s t e 1« Secré tar ia t généra l de 
t re ize m e m b r e s assistés de 
n o m b r e u x fonc t ionna i res : u n ré> 
dac teur , un d i rec teur des étu-
des, u n chef du service de pres-
se, etc. 

C'est à peu p rè s de la m ê m e 
m a n i è r e q u e sont organisées le» 
qua ran te -qua t r e un ions syndica-
les aff i l iées . La pr inc ipa le est 
l 'Union du méta l avec p lus de 
200,000 membres . Enf in , les 
Unions sont el les-mêmes for-
m é e s de sections locales, 9,000 
en tout , organisées p a r profes-
sion ou par industr ie . 

i.8 h r t i Socialiïfe Suédois 

Ce pa r t i au ra 75 ans l ' année 
procha ine . Créé en 1889, i l 
d e m e u r e pour p lus ieurs observa-
teurs comme celui qu i a le 
mieux réa l i sé l ' idéal de la dé-

moera t ie socialiste. Un h o m m e 
« marqué ses débuts , Augus te 
Pa lm, u n ouvr ier ta i l leur . 

A p r è s avoir voyagé au Dane* 
m a r k où il avai t d u r e m e n t souf-
fert du chômage, i l vécut pen-
dant que lques années en Alle-
magne . 

Le gouve rnemen t l ' expulsera 
b ien tô t pour ses activités. Cela 
n e l ' empêche pas de con t inuer à 
p r o p a g e r ses idées. P a r la paro-
le, p a r les écr i t s il r éuss i t à f a i r e 
p é n é t r e r r t a ines idées alors 
tou tes neuves, comme pa r exem-
ple l 'u t i l isat ion du droi t de grè-
ve p o u r r ég le r les confli ts . 

Le congrès de fonda t ion du 
P a r t i s 'ouvri t pa r une dispute 
avec la police et du t se f a i r e en 
p r ivé pu isque aucun p e r m i s de 
r éun ion n 'avai t é t é accordé. Le 
•commencement est modeste . A 
ce t t e époque, le P a r t i compta i t 
3,000 adhéren ts . Au jourd 'hu i , il 
en a 800,000. 

Velcl le «teuxlime d'uRf •frif 
d'article* *ur let relatlei» «Affft 
le mouvement ouvrier et l'enga* 
gement politique. M. Guy Beu< 
fessa, auteur de cette lirle, est 
professeur de sciences pollti» 
que* à l'UnIversIti de Montréal, 

par GUY BOURASSA 

C'est en 1914 que le P a r t i 
«ocialiste devient le p lus g r and 

Ï>arti de Suède. Il p r end a lors 
a place des l ibéraux, comme 

ceux-ci avaient pr is la place de.s 
conse rva teurs cent ans p lus tôt . 
Rappe lons au passage q u ' u n phé-
n o m è n e t r è s p roche s 'est passé 
en Ang le t e r r e quand les Tra-
vail l is tes ont é l iminé les Libé-
raux . 

Toujours ati pouvoir 

Depuis 1914, les Socialistes 
ont t o u j o u r s obtenu une majo-
r i t é re la t ive. Au momen t de la 
Seconde Gue r r e mondiale , ils 
accep ten t de f o r m e r u n e coali-
t ion et en s ' appuyan t s u r d 'au-
t r e s par t is , ils ont pu con t inuer 
à dé t en i r le pouvoir. 

Quelle a é té dans tout cela 
la p a r t des syndicats , commen t 
ceux-ci sont-ils af f i l iés ? Voilà 
ce qu i r e s t e à voir. 

NE PAS CONFONOiE 
— Suite rfe la page 9 
âjjxre d e vé r i f i e r tous les é l émen t s qu i 
e n t r e n t dans le coût et le prix, s'il n'e-st 
l^as au c o u r a n t des pol i t iques co«UBie>i'«ia 
m des pays concernés e t de p lus ieurs 
f û t r e s f ac t eu r s impor tants , il r i sque de 
| l f a i r e d u p e r . L ' employeur pour ra 
i^àuanger l ' espr i t de compréhens ion des 
^ e f s syndicaux mais ce t te coopéra t ion 
| ) n d é e s u r l ' ignorance se t r a n s f o r m e r a 
éven tue l l emen t en méf iance et en. agres-
sivité lorsque les t rava i l leurs p r e a d r o n t 
i^nsc ience que l eu r syndicat a t rom-

A u t r e m e n t dit , la c o o p é r a t i f » a» j?eui: 
w o i r comme f o n d e m e n t que la vér i t é e t 
Pintel l igence b ien in formée , 

€ ' f ts t pourquo i j e dis que 1« vrâ ie 
^ r a t i o n dans l'enta-eprise est fenct ioi i 
M la coopéra t ion qu i peu t et de i t «'éta 
Wir aux niveaux s u p é r i e u r s de l^iMdu»-
sMe et de la na t ion . 

L e pa t rona t e t le monde du travai l doi-
t e n t avoir u n e connaissance c e m m u n e 
< e la s i tua t ion économique c « n a d i ^ n e 
; t se f ixer , avec l 'a ide du gouvei-nement, 
< es ob jec t i f s géné raux à a t te ia4re . n i 
! p ivent m e t t r e s u r pied les orga«ismef 
Il les disposit ifs nécessai res ii la réali-
Mtion des f in s qu'i ls «e pi'ep»seHt, 

1 est impér i eux que goureimement^ . 
i ja t ronat et monde du t r a r a i l t » m b e n i 
r a c c o r d su r ce r ta ins objec t i fs a» t i» iwux 
•Jt su r les moyens à m e t t r e e* p lace 
« p u r les a t t e indre . Ces objec t i fs 4&ivent 
« i n s é r e r dans u n p ian d 'easesable «u 
î i i e p lanif ica t ion économique et sociale 
fe. j ' envisage la planificatiw» cefunie 

une s imple t echn ique et non c o m m e l'ex-
press ion concrè te d ' une idéologie quel-
conque de d ro i t e ou de gauche 

Si, comme condi t ion préa lab le à la 
coopérat ion, on exige que le syndicalis-
me accepte les thèses sociales et éco-
nomiques du g rand pa t rona t noixi-amé-
r icain, on r e n d r a la coopéra t ion aussi 
imposs ib le que s i l 'on r equ ie r t que le 
pa t rona t épouse l ' idéologie du mouve-
m e n t syndical. Mais les deux doivent 
ê t r e a pr ior i d 'accord su r l ' impér ieux 
besoin de me t t r e de l ' o rdre dans l 'écono-
mie e t de ne plus abandonner no t re bien-
ê t r e na t ional au seul l ibre j eu des inté-
rê t s individuels . 

Ainsi, l ' accroissement de la produc-
t ivi té peu t f a i r e l 'obje t d ' en ten te s de 
base qui gu idera ien t les négocia teurs à 
tous les n iveaux. On comprend ra faci-
l emen t que si l ' accroissement de la pro-
ductivi té n 'a c o m m e conséquence que de 
c r é e r du chômage et d ' a lourd i r les char-
ges d e travail, elle a l imentera u n e sé 
r i e de confl i ts . Mais si nous nous en-
t endons que l ' amél iora t ion de la produc-
t iv i té doi t r é su l t e r du pe r f ec t i onnemen t 
d e s techniques et de l 'organisat ion du 
t rava i l et que, d ' a u t r e par t , nous met-
t ions en place les disposi t i fs de réadap-
ta t ion profess ionnel le pour les travail-
leurs a f fec tés qu i recevront des c o m p e n 
sât ions adéquates , il 3e ra possible d e 
conclure des convent ions au ^ a n de l 'en-
t repr i se q u i favor iseront la product ivi té . 

Les dép lacements ou mises à pied dus 
à l 'autoraat ion peuvent d o n n e r Heu à 
l ' é laborat ion de pr incipes géné raux donl 
l ' accepta t ion é l iminera une fou le de 
gr iefs qui surgissent à l ' heu re ac tuel le 
parce qu ' i l n 'existe aucun» polit ique 
d 'ensemble . 

Les syndicats doivent ê t r e mieux in-
f o r m é s sur les pol i t iques à long et 
cour t t e rmes des en t repr i ses et des in-
dus t r i es af in q u e le« t rava i l leurs ne se 
s e n t e n t plus é t r ange r s à leur lieu de 
travail . 

E n somme, la coopérat ion, au n iveau 
de l ' en t repr i se , n 'es t possible que si 
el le existe à tous les au t res niveaux. Les 
t ravai l leurs et les c i toyens doivent ê t r e 
convaincus que les gi-ands organismes 
profess ionnels ne sont pas là exclusi-
vemen t pour d é f e n d r e l eu r s in té rê t s d e 
groupe , mais qu' i ls col laborent en vue 
d u bien commun . Cet espri t d ' en ten te 
e t de compréhens ion se t r ansme t t r a à 
tous les échelons de la société et, alors 
il se ra possible d ' e n t r e p r e n d r e de vastef 
mouvemen t s d e r e s t au ra t ion sociale et 
économique parce qu ' une conf iance mi-
n i m u m existera . Nous pour rons nous 
adap te r plus vite et plus f ac i l ement aux 
t r ans fo rma t ions nat ionales et in terna-
t ionales pa rce que nous aurons c réé des 

- s t ruc tu re s de coopérat ion. 

MESURER SA... 
— Suite de la page 9 
t ègre dans un inventa i re qu ' i l est in-
dispensable de d resse r avant de pa r t i r 
à la conquête de nos di-oits économiques . 

Dans la province de Québec, présen-
tement , nous avons k fa i re face à une 
des s i tuat ions des p lus complexes qu i 
soient et nos moyens d 'act ion sont loin 
d 'avoir l ' e f f icac i té désirable . 

Nous avons u n p rob lème d 'éduca t ion 
qu i me t en cause les s t r u c t u r e s et la 
conception t rad i t ionnel les d e no t re en-
se ignement . Les r é f o n n e s en m a r c h e 

j® " " f a rdeau f inanc ie r con-
s idérable qui menace de pa ra lyse r les 
p rogrès anticipés. 

L e chômage cont inue de fa i re des ra-
vages chez les t ravai l leurs . 

Au m ê m e moment , l ' idée d 'émancipa-
tion économique cont inue d'alimentei-
les discours de nos hommes publics et 
des d i r igeants sociaux. 

Nous sommes décontenancés devant 
la pauvre té des moyens que nous pou-
vons m e t t r e en oeuvre pour réa l i se r ce 
légi t ime idéal . 

No t r e agr icu l tu re pér ic l i te e t nos ri-
chesses na tu re l l e s cont inuent à se di-
r ige r mass ivement vers les cen t res étran-
gers de t r ans fo rmat ion . 

Nous nous sommes lancés dans la pla-
nif icat ion économique alors que plu-
s ieurs leviers essent iels nous échappent 
encore . 

E n m ê m e temps , nous voulons r ég le r 
le p rob l ème na t iona l du Canada f r ança i s 
e t lui ta i l ler une mei l l eure place au 
sein de la Confédéra t ion ou en dehors 
d 'el le . 

Tous ces p rob lèmes ont l eu r ref le t 
sur le p lan pol i t ique qui est en p le ine 
e f fervescence . 

I l ne f au t pas p r e n d r e p e u r pa rce que 
nous avons des p rob lèmes . C'est, d 'une 
c e r t a i n e fagon, un signe d e vi ta l i té et la 
p r euve d 'un dynamisme qui nous ont 
peut -ê t re f a i t t rop dé fau t dans le passé. 
Mais, il ne f aud ra i t pas nous laisser en-
t r a î n e r ve rs l ' hys té r ie collective et l 'auto-
des t ruc t ion . 

Que dans u n e s i tuat ion comme cel le 
que nous vivons, il y ait des po in t s d e 
vue d i f fé ren ts , il ne f a u t pas s 'en scan-
dal iser . Il serai t m ê m e dange reux pou r 
la démocra t ie qu ' i l en soit au t r emen t . 

Pour OU contre les syndicats, 
une initiative chez les jeunes travailleuses 

m ON SAVAIT I Exclamatim 
^ utianime de la p a r t des jeu 

filles qui ont participé k 
Wte série de cours, erganisét 
|a«s le but de leur faire cen-
««Hre le syndicalisme. 

Cette imtiative de la J.O.C.F, 
ai réalisée avec notre coll^ib»-
itioii. La première rencentre 
vait, d'abord leur faire p^-en-

r» conscience de la place qu'oc-
upent les ouvriers, dans le 

k&iide du travail, de celle qu'ils 

Event occuper. La protection 
film "Sur leg qitaif" nous y 

Pour ou contre le syndicat? 
pel était le thème de la deuxii-
éfte réunion. "Alfred J" nom 
•^sita à une discussion enrichis-
ém>.te. 

Le syndicat est-il un racket? 
Qu'est-ce qu'une assemblée gé-
nérale? Comment prépare-t-mi 
un conti'at de travail et qu'est-
it important d'y insérer? 

Autant de questions, auxquel-
les nous avons voulu répondre, 
le plus clairement possible. Et, 
Risque l'opinion publique con-
fond souvent "syndicalisme et 
grève" nous devio^is en parler. 
L'excellent film "Les 90 jours" 
nous a fourni de nombreux élé-
ments pour faire la lumière sur 
l* sujet. 

Pour ces rencontres, la métho-
de fhctive était de mise. Si vou^ 
aviet pu voir les participantes 
préparer Us clauses d'une Con-
vention Collective! Je vous as-
sure que vous auriez été hev-
fiuéement surpris de eonsteter 

la justesse de certaines de leur$ 
opinions. 

Ceci prouve, indiscutablement, 
que les jeunes ont souvent des 
idées valables, qu'il suffit d'é-
tablir un dialogue pour qu'une 
compréhension mutuelle se réa-
lise. Mais, en plus de l'amélio-
ration des relations, il était uti-
le de savoir, si ces jeunes tra-
vailleuses avaient retiré d'aîi-
tres avantages des discussions. 
Nous le leur avons demandé. 
Voici les principales réponses 
reçues: Céline nous dit: "J'ai 
appris ce qu'était le syndical is-
me et me rends compte que je 
doig «n apprendre davantage." 
Doris pour sa part en avait dé-
}à entendu parler, mais tout ce-
la était embrouillé dans sa tête. 
Eli» comprend mieux, trouve 
intér*m«tit et promet d'aUer 

aux assemblées. Francine veut 
en savoir plm long. Louise af-
firme : "Je suis plus sûre de 
moi maintenant que je connais 
meg droits". 

A Is seconde question: "Doit-
on donnei" suite à ces cours?" 
Deris répwid sans hésitation: 
"Il faut initier les autres, faire 
des réunions". Les filles se sont 
entendues pour organiser un ou 
deux loisirs cet été, afin d'inté-
resser d'autres filles à suim» 
une série de cours qui cormien-
cera à l'automne. Louise, qui se 
dit plus confiante en elle, nous 
le preuve en acceptant la res-
ponsabilité de cette organisa-
tion. 

Darn» l'ensemble, nous pou-
»#ns «eus réjouir du résultat et 
twfkaitw fMe ie« prochaint 

par RAYMONDE LORRAIN 

cours susciteront un plus gratid 
intérêt, atiprès de nombreuses 
jeunes filles. 

Il devient tout à fait normal 
pour nom, de s'adresser au pa-
tron d'égal à d'égal, mais pour 
ces jeunes filles, d'ap^endre 
que cela pouvait se faire était 
une révélation. Quelques-unes 
avaient eu des co-nditions de 
travail pénibles, surtout durant 
leiir appi-entissage. Elles étaient 
loin de s'imaginer que la situa-
tion pouvait changer. 

Je pense que vous serez par-
faitement d'accord avec moi, 
pour dire qu'une expérience de 
ce genre doit être tentée dans 
tous les centres importants. Ce-
pendant pour ce faire, les jeunes 
doivent compter sur notre aide 
et je suis certain» qu» vauê ne 
le« iécevret pas. 
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LES SYNDICATS 
— Suite de la page 8 

Les prof i ts de cette industr ie 
s'élevaient à 44.9% en 1954 (ren-
tabili té globale et brute) , alors que 
dans l'ensemble de l ' industrie ma-
nufac tur ière la marge de prof i t 
était de 17.6 

Un au t re pré jugé fameux vou-
dra i t que les salaires réclamés par 
les t ravail leurs canadiens consti-
tuent l'obstacle principal à la ven-
te de nos produits sur le marché 
international . 

Il est pour tant facile de consta-
ter que' cet a rgument est loin d'a-
voir toute la portée qu'on lui prête 
t rop volontiers lorsqu'il s 'agit de 
contester le bien-fondé des deman-
des des travailleurs, au cours de 
certaines négociations collectives 
par exemple. 

E t pour tant si le niveau des sa-
laires étai t l 'obstacle principal, 
comment pourrait-on expliquer le 
f a i t que les Eta ts-Unis soient en 
mesure d'exporter leurs produits? 
Alors que jus tement ce pays, oii le 
niveau des salaires est le plus éle-
vé au monde, réussit facilement à 
devancer ses concurrents sur le 
marché international. 

C'est ici qu' intervient un fac-
t eur extrêmement impor t an t qu'on 
a t rop tendance à oublier dans les 
discussions courantes i la produc-
tivité du travail . 

Il est sans doute exact de dira 
que le travail leur japonais ne ga-
gnait , il n 'y a pas si longtemps, 
que 22 cents l 'heure. Mais il n'est 
pas moins vrai que dans le même 
temps ce travailleur ne produisait 
que pour 80 cents de valeur-mar-
chandise. 

Aux Etats-Unis un ouvrier qui 
gagne $1.95 l 'heure arr ive à pro-
duire pour $3.19 de valeur-mar-
chandise. Pourquoi ? Tout simple-
ment parce que les usines sont 
mieux équipées, que la technolo-
gie industrielle est plus évoluée. 

Il est donc vrai de dire que les 
ouvriers japonais gagnent 8 fois 
moins cher que les ouvriers améri-
cains, mais il n'est pas moins vrai 
que les t ravai l leurs des Etats-
Unis produisent dix fois plus que 
leurs confrères nippons. 

Toute proportion gardée, la mê-
me constatation vaut pour le Ca-
nada. D'où l'on voit qu'on aurai t 
to r t dé s'en prendre exclusivement 
aux salaires pour améliorer notre 
position sur les marchés interna-
tionaux : c'est toute notre indus-
tr ie qu'il f a u t réorganiser pour af-
f ron t e r cette concurrence. 

On peut noter d 'autre par t que 
cette concurrence en ce qui touche 
les pays européens a tendance à 
nous être de moins en moins désa-
vantageuse. Les salaires en Euro-
pe augmentent à un rythme deux 
fois plus élevé qu'en Amérique. 

• Les reMseignements qui ont 
servi à l'établissement de ces 
fjrn'phiques ont été puisés 
danti un article de M. Fran-
çois Lefebvre, licencié en 
sciences commerciales, publié 
dans Z'Actualité Economique, 
numéro d'octobre - décembre 
1962. 

Cette augmentation était de l'or-
dre de 10 à 12% l'an dernier, alors 
qu'au Canada elle était de 4 k 5%. 
Donc même Sur ce plan, la balance 
se rétabli t graduellement. 

Certes, des réclamations exagé-
rées de la pa r t des travail leurs ca-
nadiens .pourraient être préjudi-
ciables à la position de notre pays 
sur le marché international, mais 
encore une fois tel n'est pas le 
principal fac teur responsable de la 
situation relativement désavanta-
geuse où nous nous trouvons en ce 
moment ; il s 'agit plutôt d'avoir 
chez nous des industries qui pro-
duisent, et qui produisent eff ica-
cement. 

Tout cela ne pourra se f a i r e 
sans un e f fo r t suf f i samment cou-
rageux de planification économi-
que. Nous sommes un petit pays 
et ceci nous impose d'utiliser au 
maximum les richesses dont nous 
disposons. 

Est-Il nécessaire de discuter un 
fie:? nier bobard qui court les rues 
au Bujet des salaires des travail-
leurs ? Selon certains, les travail-
JeuiH n 'aura ient pas un droit strict 
à une hausse équitable de leur ni-
"veau de vie chaque fois que le per-
roet une productivité accrue de la 
branche industrielle qui les em-
ploie. A leur avis, les ouvriers ont 
(licit au revenu de subsistance, et 
31s devraient s'en contenter. 

Pour le mouvement ouvrier, il 
:oe fa i t aucun doute que les t ra-
vailleurs ont le droit de réclamer 
leur pa r t de la prospérité géné-
rale du pays, même si leur niveau 
de vie devait dépasser le strict mi-
mmarn vital : nourr i ture , loge-
.oient et vêtement. 

On ne voit pas pourquoi certains 
groupes sociaux auraient le privi-
lège exclusif de jouir des f ru i t s de 
l 'accroissement de la productivité. 

Il y en a qui demandent con.s-
lamment : A quel moment les t ra-
vailleurs vont-ils cesser de deman-
der des augmentat ions de salai-
res ? 31s en veulent toujours plus, 
quand vont-ils se déclarer satis-
fa i t s ? A cette question il f au t ré-
pondre qu'il est peu probable que 
les t r a v a i l l e u r s renoncent 
à améliorer leurs conditions. Ils 
continueront de réclamer la par t 
qui leur revient chaque fois que la 
situation économique générale jus-
t i f ie ra une hausse de leur trai te-
ment. 

Pour les ouvriers 
tout est bien 

de la construction: 
finit 

CONTRAT SIGNE A 
^ ^ la région de Québec viennent de signer le plus 
beau contrat de toute leur histoire. 

Ce commentaire enthousiaste est de M. Réa,l La-
belle, conseiller technique de la Fédération du Bâti-
ment, qui a participé à toutes les séances de négo-
ciations qui se sont échelonnées sur plusieurs mois. 

Le nouveau contrat , intervenu entre la par t ie 
patronale représentée par l'Association des Construc-
teurs de Québec et les syndicats de travailleurs réunis 
dans le Conseil des Métiers de la Construction, prévoit 
de substantielles augmentat ions de salaires qui, join-
tes à une réduction de la semaine de travail avec plei-
ne compensation, a t te indront dans certains cas plus de 
50 cents de l 'heure. 

La convention collective, signée à Québec le 29 
mal deinier, comporte un projet d 'amendements à 
l 'Arrê té en Conseil No 419 qui régit l ' industrie de la 
constrwction de la région québécoise. Ce projet a été 
déposé au Ministère du Travail. 11 prévoit l 'extension 
de plusieurs clauses de la présente convention à tous 
les travailleurs de ce terri toire. 

M. Philippe Girard, pour sa part , a déclaré au îe-
piésentant de notre journal, que cette grande victoire 
pacifique des syndicats des métiers de la construction 
de Québec fa i t suite à un immense réveil qui s'est f a i t 
sentir depuis quelques mois dans ce secteur. 

Ce réveil, a souligné M. Girard, est le résultat 
d'un magnif ique travail de coopération entre les trois 
organismes suivants : la Fédération Nationale du Bâ-
t iment, le Conseil Central des Syndicats Catholiquee 
de Québec et une équipe d 'organisateurs de la CSN. 

M. Réal Labelle just i f ie ainsi son optimisme en 
face du nouveau contrat : 

"Kn plus d'améliorer de façon immédiate la con-
dition des travailleurs concernés, la nouvelle conven-
tion a permis de réduire la disparité des salaires 
entre Québec et Montréal. On peut même dire, en 
tenant Compte des différences économiques entre les 
deux régions, que l 'écart des salaires a presque en-
t ièrement été comblé. 

"Le nouveau contrat a aussi permis aux travail-
leurs de Québec de récupérer en une seule année un 
long r e ta rd qu'ils avaient laissé s'accumuler pa r rap-
po i i à d 'autres régions. Ce ra t t r apage s 'applique no-
tiimment aux points suivants : 

— les heures die tra^^aO : le travail du samedi est 
Kupprimé; à par t i r de la date du 1er anniversaire du 
décret, la semaine se ia de 40 heures pour la zone I 
et de 44 heures-pour la zone I I ; 

— le fonds de peuKiom : les part ies ont convenu de 
met t re en application à compter du 1er mai 1964 un 
plan de sécurité sociale contributoire : employeurs e t 
employés y verseroni chacun 5 cents l 'heure ; un comité 
spécial sera formé pour étudier toutes les modalités 
de ce plan de sécurité sociale; 

— vacances payées : chaque employé aura droit 
k ' • • 1% de son salaire, au lieu de 2% comme c'était le 
cas jusqu'ici; 

— primes additionnelles : une prime de 10 cents 
l 'heure sera accordée aux membres des équipes qui 
travaillent de minuit à 8 heures a.m. ; une prime de 
10% sera également veisée pour tout travail urgent 
exécuté en d 'autres péjiodes de la journée." 

Le nouveau contrat comporte aussi une légèie 
atnélioiation de la clause de sécurité syndicale : les 
employeurs s'étant engagés à recourir de préférence 
au Conseil des IVlétiers de la construction pour l 'en-
gagement de tous leurs employés. 

• Les deux part ies ont aussi convenu que l 'em-
ployeur retiendra hebdomadairement le montant de 
la cotisation syndicale des gains de leurs employés 
qui les autoriseront en ce sens. Cette clause de retenue 
syndicale simplifiera grandement le travail adminis-
trat i f du syndicat. 

I,es lecteurs du '"Travail" sont déjà suf f i samment 
renseignés au su je t du grand réveil de la construction 
à Québec qui a rendu possible la signature du présent 
contrat . 

Depuis le début de mars dernier, les 9 syndicats 
de métiers se sont réunis trois fois en assemblée gé-
nérale pour étudier les of f res patronales. 

Au cours des deux piemières réimions, les syn-
diqués s 'étaient contentés de re fuser comme insuff i -
santes les propositioxis fai tes pa r les employeurs. A 
la fin de la deuxième réunion, les syndicats élaboraient 
une contre-proposition qui f u t acceptée plus tard p a r 
la part ie patronale. 

Ainsi se tei'minait, dans un climat de paix indus-
trielle, une aventure longue de plus de six mois dé jà , 
sans que les. deux part ies aient eu besoin de recouriï 
à leur force économi<iue. 
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Le nouveau Code du Travail 
— Suite «te la 1ère 
T A Confédération des SyodJ 

' cats nationaux et la Fééé 
ration des Travailleurs du Qué 
bej . qui sont les représentante» 
les plus autorisées du trav»)J 
0. -anisé de la province de Qué 
b j. ont fai t une étude »ré)i 
minaire du projet de Code du 
Travail déposé, ces jours de»:-
ni-rs. devant la Lëgislatur'ft, 

La CSN «t la FTQ réclaroent 
u 1 code du travail depuis jjlu-
sieurs années. Notre îégislafctoa 
industrielle é t a n t contenue 
d ::is un grand nombre de loit» 
é:i:irses, il était essentiel qa'u«© 
consolidation en soit faite a£«:i 
dM'liminer certaines confusions 
ei contradictions. Le B«0 
c<institue la première traocho 
cl;.' la codification et nous cou-
;iidérons que l 'économie géné 
r -'? du texte soumis à la Lé 
gi lature indépendamment 
c< itenu de chaque article, 
constitue une amélioratio» co» 
sic'érable. 

?Iais si le caractère rationne!' 
d'un texte législatif est 
en soi, i l n 'est pas suffisant. L» 
iubitance du code est encora 
c;- qu'il y a de plus imp»rt9«t 

/méliorations 
lùi plus de plusieurs dis^tosi 

ti -ils secondaires qui ont 
améliorées, nous sommes trè» 
h 'reux des quelques innova 
t! >ns qui renforcent ie droit 
d'Association et son exercice. 
N )us avons particulièrement à 
l'c^^prit la protection des droit* 
SX vlicaux des travailleurs e& 
i>y A et l 'article qui prévoit 
i l bligation pour un employ eut 
d • jjrclever les cotisations sytif-
d les à la source lorsqu'il en 
soia requis par le travaiil.euî; 
a ir tenant a un syndicat ce).-, 
t' Bien que cet article, cou 
t' rcment a ce que l'on croit 
d s certains milieux, n'ait 
tin caractère révolutionnst.ie, 
p isque près de 90% de no» 
ci> îvcntions collectives coittie» • 
n • !t déjà des clau.ses de p i é 
l incment des cotisations syii 
dK-'Ies, il n 'en demeure 
n' ^ns que nous apprécions le 
g du Gouvernement qui roet 
a i à la raison certains em-
p eurs réactionnaires «t <««• 
ti-, ' ndicaux. 

•iecrétaire général de la Coïti-
mission. peut conduire à l'in-
fil tration de la politique dan» 
'.a vie de cet important orgs 
aisme. 

lestrictiolïj 

i mtmi 
I '.clques dispositions «ouvei 

K nous inquiètent et uou»» 
v< "ons tout de suite indiquei; 
II 0 dissidence, du moine 
<! : leur formulation actuelte 

) La définition du j«0¥ 
o f limite considérabïemeKi.t 

1( recours des travailleurs et 
ri -^ue de créer un m»l»isft 
g - ve en ne permettant pas 
a : syndicats do canalisen 
n malement les désaccord» 
a es que ceux qui se ratts» 
ci lit à l ' interprétation et à ).» 
vi ' . ' i t ion des conventions co^ 
1( -ives. 

' ) La définition de la girèv«t 
e t beaucoup trop générale e t 
11 • correspond pas à la recoHt 
ir idation unanime du Cott-
Si • supérieur du Travail 

-) La Commission de Reîi» 
fi ^ ouvrières a une éincré 
t' 1 beaucoup trop grande w>«>: 
d -éter des votes de représew. 
tuiion. Il y a danger que i«< 
sy .lîicats de bouti'iue et les 
e • - 'oyeurs de r.i uivaise foi 
a '" :?nt de l 'article "5 et ré«s 
s i è g e n t , éven(u:.-llement. i 
1' ' déclencher des votes 
a ; que la situation ne ix-t 
ji ' ierait pas. 

s ; En vertu de l 'article 
1 employeurs peuvent trot» £/>• 
c ,nent contester le caractèra 
r . ésentatif des syndicats de 
X la Commission. Le droit êc. 
c .;";;tatîon doit a'ipartem*- e«t 
p ipe aux travailleurs et e» 
c onnellement aux empi^oy 
e; •. • 

e1 création d'un 
d' . l inistrateur à la Comroi.s 
ii I nous fait craindre n i 
1': .ii.s.sement abasit de l'aiit.» 
r i i j de cette dernière, ,Suivant 
îe texte actuel, il est à prévoii 
que l 'administrateur sera diree 
tc-menl sous la jur4dict*«>i 
m li.sire du Travail, ce qui., 
plus de créer un conflit avea ).(* 

Le projet de code du travaiîl 
contient des restrictions inad-
missibles à la liberté syndica-
te et au droit d'association. 

a) Les fonctionnaires ne pout • 
raient en vertu de l 'article 5, 
ï 'aff i l ier à une centrale syndi-
cale. Nous croyons que le» 
ionctionnaires doivent décider 
en toute liberté de l 'opportuni 
t é pour eux d'affilier ou nom 
îeur syndicat à d 'autres groo 
î>ements. 

b) On maintient l 'ancienn» 
restriction au suje t des men»-
bres des corporations profes-
sionnelles que l 'on exclut di» 
ia définition du terme "sala 
r ié" . Encore ici nous affirmon» 
qu' i l s'agit là d 'une interven 
tion législative injustifiée. Le» 
professionnels eux-mêmes doi 
vent juger si le. formule syndi-
•cale leur convient ou non. 

t) On reproduit, dans le nou-
veau code, des dispositions spé-
ciales contenues dans 13, Geor-
ge VI, concernant l 'engagement, 
fa suspension et le renvoi de» 
eniplovés des corporations mu 
nicipaies et scolaires. Autre-
ment dit, on affaiblit indûment 
ïe droit des syndicats des cor-
porations municipales et scolai-
res de défendre leurs membre» 
contre certains abus ou injus-
tices des autorités municipale.» 
et scolaires. Ces abus et injus-
tices sont d 'autant plus grave» 
jjw'ils portent sur ce qu'il y a 
i e plus important pour le tra-
vail : leur emploi, 

Point majeur 
Le mouvement syndical n» 

(»eut accepter, dans ses ternieg 
actuels l 'article 94, qui vise à 
réglementer l 'exercice du droit 
de grève. On prévoit un vote 
au scrutin secret qui doit ê t re 
pris dans les conditions qui y 
-ïont déterminées. 

Evidemment, il n'y a aucun» 
réglementation quant à l'exer-

cice du droit de lock-out des 
employeurs. 

Si nous nous objectons à l'ar-
ticle 94 ce n'est nullement 
parce que la réglementation 
du scrutin de grève nous fai t 
peur eu soi. La constitution de 
la plupart de nos syndicats est 
plus sévère que l 'article proje-
té. Mais l ' introduction d'une 
telle disposition dans la loi 
donnera ouverture à une série 
de recours et prétentions qui 
viseront à paralyser l 'activité 
syndicale légitime. 

De plus, le projet indique à 
quel moment un vote de grève 
doit être pris. A notre avis, 
c 'est là une immixtion injusti-
fiable dans la stratégie des syn-
dicats sur un sujet qui est vital 
pour eux. 

Services publics 
L-e Gouvernement p r é v o i t 

l ' institution de tr ibunaux per-
manents du travail dans les ser-
vices publics. 

De plus, à l 'article 60, on 
prévoit que lee ministres de la 

jeunesse et de la santé peuvent 
conte.stcr une convention col-
lective convenue entre les par-
ties. en la référant eux-mêmes 
à un tribunal d'arbitrage. 

Il serait trop long d'analyser 
à fond, ici, ces deux sujets. 
Qu'il nous suffise de mention-
ner qu'il s'agit là d 'une intru-
sion gouvernementale extrême-
ment dangereuse qui peut trè.'î 
bien conduire à la destruction 
du syndicalisme dans les sec-
teurs visés, en rendant illusoi-
re le droit à la négociation col-
lective et à l 'arbitrage. 

Conclusions 
Le projet de code du travaif 

présente des améliorations im-
portantes dans plusieurs domai-
nes et offre une codification 
dont il faut féliciter les lé-
gistes. Mais, il ne répondra 
aux légitimes aspirations du 
monde du travail que si le 
Gouvernement accepte d'y ap-
porter plusieurs amendements 
sur des points qui, pour nous, 
sont fondamentaux. 

GOUVERNEMENT — Suite de la première page 

rai de lui fournir un mémoire 
sur le fonctionnement d 'un "co-
-lîité conjoint" en lieu et plac« 
d'une véritable négociation col-
lective et de la signature d'uir. 
•contrat de t ravai l ce qui aurait 
comme conséquence de contour-
ner les revendications de la CSN 
lit du SyndicET des fonctionnaî-
-l'es. 

0 La Com-saission de rela-
tions ouvrières,, saisie d 'une de-
mande en certification de Is» 
part du Syndical des fonction 
aaires provinciatix et de l'Asso-
•eialion de« professeurs de l'en-
ieignement spéeiali.?é depuis la 
,30 juin 1963, n'a pas encore 
;endu sa décision. Si la CRO 
attend pour rendre sa décisioxi 
que le premier ministre recon-
naisse le Syndicat des fonctiou-
aaires provinciaux alors qu.»' 
celui-ci attend k. décision de la 
Commission de relations ou-, 
•vrières pf>uî' recevoir les re-
présentant. ' du Syndical des 
fonctionnaires pro%-inciaux, ali-
tant dire que nous n'en soc-
tirons jamais. 

^ La sema^.'jt dernière (e 
aiinLslre du travail déposait i 
l'.Assemblée législative le biil 
,54. Le chapitre 2 de ce bill 
traite brièveaoenr du droit d'f-s-
iociation pour les fonctionnai-
res. Cependani i . faudra atten-
dre les prôcisi,'ins que le gouver-
iiement fournirE, sans doute au 
Comité des reiationï industriel 
les de l'AssemWét avant de nous 
prononcer de façon catégorique 
sur la portée dt ces nouveaux 
articles. Il subsiste encore des 
•contradictioru^ importantes en 
,fre les stipulations du bill 54 
et les disposition.- de la U>i 
du Service civi'i. 

2. Le Conseil général 
O Au moment même où de.n 

vnilliers de fonctionnaires dcci-
-dent de prendre en main 
défense de leurs intérêts écon." 
miques el pr ofessionnels en t.e 
j^roupant dan.s ,>r. véritable syîJ-
dicat. au monvenr où l'opinioa 
publique recor^, tréf favorable 
ment l ' idét du droit d'associa-
tion pour les ioactionnaires pro-
vinciaux, le Conseil général tcn-
• e de tuer dan.'. Toeuf cet ef for t 
d'émancipation en proposant au 
.gouvernement an syndicali,sine 
.1 rabais par je moyen d ' m 
•comité conjoint'",. Or cette for-

iuule s'est avérée inefficace la 
•i)ù elle a été ;>v:,;;sée. en paMi 
culier au gouvernement fédé-
-rai. 

ô Au lieii âe profiter ds 
:'e.\périence acquise depuis dos 
décennies par ie, mouvement 
isvndical. les pone-parole du 
Conseil généra] préfèrent tablei 
aur de vieux préjugés de cla,s.se 
•jui existaient jusqu'ici chez le.s 
•eollets blancs mais qui sont 
<ieureusemenT, en voie de dis 
yaraitre. Uï. jft j-ïe-paroltt du 

Conseil général déclarait en 
effet, tout récemment: "Le Con-
•seil général estime que les fonc-
tionnaires de la province ne 
sont pas si bêtes et si igno-
ran ts qu'ils aient besoin d'avoir 
recours à un organisme exté-
r ieur pour s 'aff irmer". C'est 
sine façon bien mesquine e( 
bien malhabile de reprocher k 
la CSN l'appui qu'elle accorde 
au Syndicat des fonctionnaire» 
provinciaux. M. Robert K. Mar-
tin, secrétaire général du Con-
seil. veut-il insinuer que Ie« 
Il.'î.OOO travailleurs, c o l l e t » 
blancs et collets bleus qui for-
ment la CSN sont "si bêtes et 
si ignorants qu'ils aient besoin 
d'avoir recours à un organisme 
extérieur" . . . ? D'ailleurs, com-
ment peut-on dire qu'une cen-
trale syndicale travaillant pour 
la défense des travailleurs du 
Québec depuis plus de quarante 
•ans. soit "extérieure" par rap-
port à une catégorie quelconque 
de salariés de Ja province ? 

<0 -N'ous avons pleine con-
fiance dans l'intelligence et les 
connaissances de l 'ensemble des 
fonctionnaires, mais nous dou-
ions fort des connaissances de 
M. Robert E. Martin, secrétaire 
i^énéral du Conseil général, en 
matière- de syndicalisme. (1> 
Ainsi, selon le compte rendu 
•publié dans LA PRESSE du 30 
aiai dernier, M. Martin aurait 
déclaré que les fonctionnaires 
de la Colombie-Britannique ont 
déclenché une grève, que le 
gouvernement a déclaré aussitôt 
illégale el que l 'arrêt de travail 
s'est soldé par une diminution 
des effectifs syndicaux et to 
oerte de la cotisation à la -toiir-
Cf,. Pour l 'information de M. 
•Martin, et de ses collègues du 
Conseil général, rappelons briè-
venieiit quelques faits concer-
nant la grève des fonctionnai-
res provinciaux de Colombie-
Britannique. Cet arrêt de tra-
vail a eu lieu en avril 19,59 et 
n'a duré que quatre heures. Les 
objectifs recherchés par les 
fonctionnaires syndiqués étaient 
d 'une part l'obtention des rajus-
tements de salaires décrétés par 
un tribunal d'arbitrage el la pu-
blication du rapport de ce tri-
bunal qui recommandait pré-
cisément d'accorder au Syndi-
cat des fonctionnaires provin 
ciau.K le droit à la négociation 
collective. Le secrétaire général 
de la B.C. Government Em-
ployees' Association déclare lui-
incnie qu'après avoir fail l 'ex 
périence d'une procédure de 
griefs et d'une procédure de 
•bien-être établies par ordre en 
iMiiseil, les fonctionnaires syn-
diqués de la Colombie-Britanni-
que ont commencé "à faire des 
•pressions pour obtenir le droit 

1,!. On nous dit que, par aUleur»,, 
.M, Martin esi un lort brav» 
nomme. Raison, <ie pliis pour u« 
lias dirs de sotTiWi . . . n<rt)le»s!» 
oblige l 

à la négociation collective dans 
le sens habituel du terme, c'est-
à-dire tel que défini dans la 
Loi des Relations ouvrières de 
notre province". L'arrêt de tra-
vail d'avril 1959 a pris fin par 
.suite d'une injonction du gou-
vernement interdisant le pique-
tage, injonction renforcée quel-
que temps plus tard par l'adop-
tion d 'une loi spéciale dans ce 
sens. Le rapport du tribunal 
d 'arbitrage n'a pas été publié. 
Par ailleurs, c'est au lende-
main de l'élection provinciale 
de 1960 que le premier minis-
t r e Bennett envoya un télégram-
me à l'Association des employéa 
du gouvernement, la prévenant 
que la retenue de la cotisation 
syndicale à la source était abo-
lie et le demeurerait aussi long-
temps que l'Association serait 
affiliée à la Fédération du tra-
vail de la Colombie-Britanni-
que. 

3. Le Syndicat des 

fonctionnaires 
0 M. Lesage n'a pas jugé bon 

d'amorcer avec les représentants 
de ce nouveau syndicat les "en-
tretiens francs et loyaux" que 
ces derniers souhaitaient dans le 
Hiéinoire qu'ils lui ont fait tenir 
au début de mars dernier. Le 
premier ministre a prétexté un 
surcroit de travail occasionné par 
la présente session pour remettre 
sine die l'entrevue sollicitée. Si 
M. Lesage s'est donné la peine 
de parcourir le voluminetix rap-
port soumis par le syndicat, il 
est cependant déjà fixé sur les 
iprinciiiales demandes qui y sont 
formulées. 

0 Le mémoire rappelle d 'a-
bord que "les foncticmnaires 
comprennent que la iwlitique de 
revalorisation de la fonction pu-
blique représente un travail d'en-
vergure pour l'administration en 
place". -Mais il exprime aussitôt 
l'avis "qu'une partie importante 
et essentielle de cette tâche res-
tera toujours entre les mains des 
fonctionnaires eux-mêmes". Ces 
derniers, pour exercer pleinement 
leur rôle de citoyens libres dans 
un étal démocratique, doivent 
assumer de nouvelles responsa-
bilités. Voila pourquoi les em-
ployés de l'Etal réalisent de plus 
en plus la nécessité de la for-
tnide syndicale, 

© Les porte-iparole du Syndi-
cat des fonctionnaires soulignent 
ensuite l'insuffisance des traite-
ments actuels des employés de 
l 'Etat du Québec. Evidemment 
les comparaisons ne sont pas tou-
jours faciles. En vérité, le Syn-
dicat a pu se procurer sans dif-
ficulté. et par voie régulière, le» 
classifications et échelles de sa-
laires des fonctionnaires de l'On-
iairio, de la Nouvelle-Ecosse de 
la Sasiiatchewan et de la Colom-
bie-Britannique; tandis qua It» 

chose s'est révélée tout à fait 
impossible en ce qui touche les 
fonctionnaires québécois. Après 
de multiples démarches en ce 
sens auprès de la Commission 
du Service civil, on obtint pour 
toute réponse que "la réserve 
de livres de classification et ré-
munération du Service civil 
était complètement épuisée"! 

• Il a quand même été facile, 
à l'aide de renseignements 'pui-
sés à diverses sources, d'éta-
blir que les salaires des fonc-
tionnaires du gouvernement pro-
vincial ne tiennent aucunement 
compte des conditions éconœni-
ques prévalant dans la province. 
Les traitements actuels des em-
ployés de la fonction publique 
sont nettement inférieurs à ceux 
de leurs confrères de l'enti-eprise 
privée et même de certaines ad-
ministrations ijubliques, telle la 
•Cité de Montréal, sans parler 
évidemment des autres provinces 
canadiennes. Les différences dans 
certains cas atteignent deux à 
trois mille dollars par année. 

O Les fonctionnaires sont aus-
si défavorisés sous plusieurs au-
tres aspects : aucune procédu-
re adéquate touchant le réginia 
de la permanence et des pronn»-
tions, aucune classification ob-
jective des tâches, aucune procé-
dure de règlements de griefs, 
semaine de travail nettement 
supérieure en plusieurs cas à 
celle qui prévaut dans des em-
plois similaires, etc. 

• Les membres du Syndicat 
des fonctionnaires estiment que 
"les restrictions qui sont posées 
au droit d'association des fonc-
tionnaires ne correspondent plus 
à l'évolution sociale actuelle où 
l 'Etat est appelé à jouer un rôle 
de plus en plus important". A 
leur avis, "la structure la plus 
valable qui représente véritable-
ment et naturellement les aspi-
rations du milieu fonctionnaire 
est celle du syndicalisme". Le» 
fonctionnaires, croit-on, p o u r 
pouvoir prendre des responsabi-
lités en adultes doivent être 
considérés comme des citoyen» 
à part entière et exercer le» 
droits qui se rattachent à la di-
gnité de la personne humaine. 

9 Voilà pourquoi le Syndicat 
des fonctionnaires provinciaux 
continuera de soutenir que la 
voie la plus rapide vers la reva-
lorisation de la fonction publique 
ipas.se par la pleine reconnaissan-
ce des droits d'association des em-
ployés de l 'Etat et de leur droit 
là la négociation collective directe 
lavec le gouvernement. 

9 La Confédération des Syndi-
cats Nationaux à maintes fois re 
nouvelé son appui le 'plus en-
tier aux revendications actuel-
les des fonctionnaires. "La CSN 
se battra jusqu'au bout ipour l'ob-
tention des pleins droits de cettsr 
catégorie de travailleurs", rap-
pelait récemment son pi-ésideuÉ 
iénéra l , M. Jeati Marchand. 
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La vie syndicale à Thetford Mines 
^ f E M E si les conventions col-

lectives sont signées dans 
nos six compagnies d 'amiante 
et çue, chez deux d 'entre el-
les, le nouveau système d'é-
valuation des tâches est en vi-
gueur, les activités syndicales 
dans notre région n'ont pas di-
minué pour autant . En effet , 
i-otre vie syndicale est enco-
re très intense. 

t^alMation des tâches 

Depuis bientôt deux ans, le 
syndicat de l 'Asbestos Corpo-
rat ion discute avec cette com-
pagnie des modali tés d'appli-
cation du nouveau système 
d'évaluation des tâches. Même 
s'il est t rès difficile d 'en venir 
à une entente sur toutes les 
tâches, le comité syndical, 
sous la direction de Georges 
Dionne, président du Syndi-
cat, continue à travailler fer-
me pour maintenir leurs po-
sitions. 

D'ici quelq.ue temps, les au-
t res compagnies, qui n 'ont pas, 
installé le nouveau système, 
commenceront à évaluer leurs 
tâches et inviteront des comi-
tés syndicaux à discuter de 
cet te évaluation pour en venir 
par la suite à une entente fi-
nale. 

Education 

La saison d'éducation, qui 
vient de se terminer avec une 
journée d 'é tude pour les diri-
geants syndicaux e t les agents 
de griefs, a été t rès f ructueu-
se. 

Comme par les années pas-
sées, notre Conseil Central a 
donné huit conférences sur 
des sujets économiques, poli-
t iques et sociaux, destinées à 
nos syndiqués et à toute la 
population en général. 

Cette formule qui a l'avan-
tage de fai re connaî t re notre 
mouvement à la population 
sur un autre angle et qui nous 
permet d 'é tabl i r de nouveaux 
contacts avec les mouvements 
sociaux de la région, a é té 
t rès bien accueillie puisque 
notre moyenne d'assistance a 
été d 'environ 200 personnes. 
De plus, les forums qui ont 
été tenus à la suite des con-
férences se sont avérés t rès 
intéressants e t la participa-
t ion de la salle a é té t rès 
grande. 

Nous avons tenu aussi du-
ran t l 'automne et l 'hiver, des 
cours d'initiation syndicale 
destinés exclusivement à nos 
membres de syndicat et nous 
leur avons expliqué les diffé-
ren tes formules de sécurité 
syndicale et les di f férentes 
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clauses des conventions collec-
tives en vigueur dans l 'indus-
t r ie de l 'amiante. Tout en 
donnant une éducation t rès 
aitile à nos membres, nous 
avons fai t bénéficier nos offi-
ciers de syndicat d 'une expé-
rience t rès enrichissante, puis-
que c'est à eux que nous 
avons confié la responsabil i té 
de donner nos cours à nos 
membres. Pour que ceux gui 
avaient assisté aux cours puis-
sent en t i re r des avantages, 
nous avons écrit des résumés 
complets de chacun des cours 
et nous en avons envoyé à 
tous ceux qui étaient venus 
aux cours et à chacun des 
membres des Comités de 
Griefs. 

C'est donc dire que notre 
rogramme d'éducation pour 

saison hivernale qui vient 
de se terminer , a été assez 
r.' 

Far RAYNALD BRASSARS) 

complet et assez chargé. Ce-
T>€iidant nous avons l'inten-
tion de l 'améliorer encore 
pour la saison prochaine ei 
dès que notre programme se-
ra défini t ivement établi, nous 
en donnerons un compte ren-
du. 

Organisation 

Depuis le mois de janvier 
1963, notre Conseil Central a 
grossi ses effect i fs en organi-
sant quelques n o w e a u x syndi-
cats. • Comme tous les aut res 
Conseils Centraux^ nous avons 
commencé la reorganisat ion 
de notre Syndicat de la Cons-
truction et nous avons placé 
quelques cert if icats de recon-^ 

naissance syndicale auprès d t 
la Commission des Relations 
Ouvrières. 

Nous avons organisé un nou-
veau syndicat qui groupe une 
t rentaine de membres parmi 
les employés des Barbiers et 
Coiffeurs, un nouveau syndi-
cat d 'une vingtaine de mem-
bres parmi les employés de 
bureau de la Cité de Thet-
ford Mines, et un aut re nou-
veau syndicat i ' y n e quaran-
taine de membres parmi les 
«mployés de la Commission 
Scolaire de Thetford Mines e t 
•eiui groupe les employés de 
bureau, les concierges, les se-
crétaires d'école et les em-
ployés qui s ' o c c i ^ n t de la 
maintenance des edifices «ce-
teires. 

Enfin, nous avons organisé 
un nouveau syndicat de cent 
cinquante membres à l'Hôpi-

ta l St-Julien de St-Ferdinand, 
mais à cause de l 'at t i tude des 
.œfisabres de la Communaiivé 
*iai «nt essayé d ' int imider les 
ïû€:iHÎ)ïes de ce syndicat en 
:l«.mation, nous avons (>ù 
pïeBdre des procédures de-

la Commission des Rela-
t loas Ouvrières pour fa i re 
«Ki»vcgarder les droits de i 
MiSxérents à notre syndicat . 

Voilà l e tableau des activi-
té» syndicales dans la région 
•«te l 'amiante. D'ici «quelques 
mois, nous connaîtrons certai-
MCHient «n nouveau dévelop-
ji«iia«nî dans nos effect i fs et 
BB« îwuvelle formule d'éduca-
iioB nos membres qu i 
s<«i8 permet t ra de bien prépa-
y«sf nos syndiq'ués à résoudre 
te» pïoWèmes qu'ils doivent 
j?f.jMontrer à leur travail «t 
daD8 leur milieu social. 

. J % 

La protection, c*est tout on rien 
LA MUTUELLE S S Q est la plus ancienne et [a plus important© entreprise 

spécialisée en assurance-matadie née au Québec. Elle offre un© protection 

complète. Les contrats des S SQ couvrent tous les services médicaux et chi-

rurgicaux ainsi que les services hospitaliers qui ne sont pas couverts par 

rassurance-hospitalisation, Ces contrats protègent non seulement les assurés 

mais aussi les membres de leur famille. Depuis bien des années, LA 

MUTUELLE SSQ fournit ainsi des services complets d'assurance-group» 

(assurance-maladie, assurance-vie, assurance-salaire) è de nombreuses 

entreprises, grandes et petites, et à divers syndicats et groupements à travers 

le Québec. Si vous avez des problèmes d'assurance-groupe, les spécialistes 

des S SQ se feront un plaisir de vous aider à les analyser et à les résoudre. 

Pensez-y bien: la M U T U E L L E S SQ , c'est la chaîne qui vous protège. 

|/i\ i l î H l l 
ILiia IKM ̂  iJ ly iL tlk IL ^ ^ ^ ASSUHANCE-GftOiJPE 

L E S S E R V I C E S D E S A N T E D U Q U E B E C 
J 

«OCIALi aUlBlC, B. p. ïtas — succursales: MONTr'iaL, iORiL jonquiIri 
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Jean XXIII a renouvelé notre espérance 
JEAN XXIIl «st mort. M a b 

il demeure très vivant datf» 
la pensée da la plupart de sa* 
contemporains. Tous l'ont ra-
marqué, la mort d'un pape n'a 
peut-être jamais affecté d 'un» 
façon si vive les hommet d» 
toute classe sociale, de toutct 
allégeance religieuse. Let té-
moignages de sympathie afr 
même d'affection sont vemum 
de toutes parts. 

Comment comprendre l'una-
nimité qui s'est ainsi expri-
mée? On a dit que c'est I» 
pape de "Mater et Magistra", 
de "Pacem in Terris", c'est la 
pape du Concile, c'est le papa 
de la paix. Même si tout celw 
est vrai, il me semble qu'il 
faut surtout attribuer i la 
personnalité propre de Jean 
XXIIl l 'affection si spontané» 
que les hommes lui manifei-
tent. 

Chacun semblait se dire s 
"Mais Jean XXIIl c'est mon 
ami!" Chacun sentait que I» 
pape l'accueillait, le compre-
nait, saisissait ses problime« 
et savait lui en parler. 

Les travailleurs, en particu-
lier, ont senti que le papa 
était proche d'eux, avec eu*? 
qu'il exprimait parfaitement^ 
leurs aspirations et leur dé-
sir d'une vie meilleure, plui 
humaine. 

Les travailleurs étaient con-
tents de voir que le pape était 
fier de ses origines modestes 
et même de sa pauvreté. 

Les travailleurs ont recon-
nu en Jean XXIIl le Pasteur-
au milieu des siens, le Pèra 
qui était désarmant par sa 
grande simplicité, son humili-
té réelle et son enthousiasm» 
devant la vie. 

Par Henrî PICHETTE, p^r« 

Jean XXIIl parlait aux hom-
mei da son temps le langage 
qu'il» comprenaient. Bon et 
miséricordieux, il distinguait 
le« arreurs des hommes qui en 
étaient victimes! "L'homme 
éijair» dans l 'erreur, disait-il, 
resta toujours un être humain 
et conserve sa dignité de per-
<ionna è laquelle il faut tou-
ie3ur'i avoir égard". 

Parza qu'il avait confiance 
an Dieu, Jean XXIIl faisait 
confiance aux hommes qui 
p.irïois peuvent décevoir. Pour 
lui, la dignité de l 'homme 
coniiervait toujours toute sa 
signification. 

L«j travailleurs cherchent à 
construire une société plu» 
lusîa; ils veulent assurer leur 
libsrté; les écrits de Jean 
XXIIl proposent d'audacieuses 
ré fs rmei sociales fondées à la 
foit iur la justice, la vérité, 
l 'amour fraternel et la liberté. 

Jiian XXIIl était un homme 
d'action, sans rien sacrifier 
d i la doctrine de l'Eglise. 
San» s 'attarder aux polémi-
qu(ej, il cherchait à construire 
aviïc les hommes de son temps 
at selon les possibilités du 
maimanf. 

. .Paroa qu'il aimait Dieu, 
Jean XXIIl aimait les hommes 
et «'efforçait de faire com-
prendra qo« les facteurs d'u-
nité entra las hommes sont 
plus nombreux et plus puis-
sants que les causes de divi-
sion. 

Parce qu'il était bon, sim-
ple, pariuasif, humain, Jean 
XXIIl passera dans l'histoire 
pour la pape de la concilia-
tion at de la réconciliation. 

Jean XXIIl • réellement dé-
samorcé des résistances par-
foi» très tenaces. Son atti-
tude charitable et son langa-
ge direct ont obligé les hom-
mes da son temps à reviser 
leurs positions. Ses proposi-
tions samblaient avoir telle-
ment da bon sent que les 
Nommas ne pouvaient pas re-
fuser da les considérer même 
si elles contredisaient des con-
victions Et des préjugés bien 
ancrés. Ainsi combien d'es-
prits plutât conservateurs ont 
été amenés i voir d'un oeil 
neuf les réalités modernes 
comma, par exemple, le phé-
nomèna da la socialisation. 
Même les communistes ont 
éprouvé la besoin d 'at ténuer 
une attitude agressive qu'on 
pensait définitive. 

L'attituda accueillante em-
preinte d 'une grande bonté, 
respectueuse des autres, a fa-
vorisé una marcha vers l'uni-
té des hommes dont la terme 
est Dieu. 

Jean XXIil i vraiment été 
un pasteur paternel, accueil-
lant, simple, compréhensif. 
Malgré un règne très court, 
son souvenir n'est pas près de 
s 'effacar. 

3ois Ouvré 
— Suite de la page i 
main-d'oeuvre fait défaut. L« 
productivité fait chaque annéa 
des bonds prodigieux." 

La question se po.se alorst 
comment ces pays ont-ils réus-
si à relancer leur économie sur 
la voie de la prospérité? 

Selon M. Plourde, la prospé-
rité européenne actuelle est 
grandement redevable à l 'e f for t 
de planification économique 

L'industrie du bois de la pro-
vince de Québec, a-t-i! ajouté, 
profiterait grandement d'un ef-
fort de planification. Les tra-
\ailleurs de cette industrie 
pourraient notablement amé-

liorer leur sort si tous les 
agatits de la vie économique 
avec la coopération des orga-
nimias de l 'Etat acceptaient eux 
auîjsi Je modifier les "lois du 
jeu". 

E« attendant, les syndicats 
de travailleurs du bois ouvré, 
da concert avec les dirigeants 
de leur fédération, tentent de 
t i rer le meilleur parti de la 
situation actuelle. 

Dans son rapport au con-
grès. F.-X. Légaré a rap-
pelé comment la fédération a 
tente au cours de la dernière 
anné-s d'améliorer les condi-
tions de travail des ouvriers 
da o j isecteur. 

' 'Après plusieurs mois de 
travail et de démarches, nous 
avotis réussi à obtenir une or-

donnance spéciale de la Com-
mission du Salaire minimum 
qui s'applique aux scieries et 
entreprises connexes. Cette or-
donnance n'a pu être obtenue 
qu'à la suite de nombreuses 
démarches et séances, parfois 
orageuses, de négociations avea 
les as-sociations patronales." 

Selon le président de la Fé-
dération, cette ordonnance no 
30 était essentielle à l'amélio-
ration du sort des travailleurs 
syndiqués qui subissaient jus-
qu'ici le contre-coup d'une con-
currence injuste de la part des 
entreprises non-organisées ou 
trop petites. 

Plus récemment, les diri-
geants de la Fédération ont 
participé aux négociations vi-
sant à niiKlifier cette ordon-

Dans la fonction publique 

T"\EV.A.NT le rôle toujours plu.s 
»• grand qu'a.ssume l 'Etat et 

es responsabilités croissantes 
qui Incombent à ses agents di-
ects et indirects, il est nécessai-
e de reviser complètement la 
tatut juridique qui leur est ac-
ordé et de faire de la grève 

" d r o i t collectif fondamental 
'lans une société démocratique" 
e principe directeur de ce sta-
ut. Citoyens comme tous les au-
res. les salariés de la fonction 
mbiique doivent être traités 
-omme tel. 

Telle est la principale conclu-
ion du mémoire adressé au ca-
)inet provincial que le Conseil 

'îonsultatif de la fonction publi-
que, organisme groupant divers 
yndicats et associations d'em-
iloyés du gouvernement provin-
cial, de professeurs, d'institu-
teurs, d'employés de service,» 
lublics et d'employés de corpo-
ations municipales et scolaires, 
endait public cet après-midi au 

nom de quelque 350,000 em-
ployés de la fonction publique. 

.Â.U nïoment de la déposition 
en Chambre de la première pai^-
ti« du Code du travail, le Con-
seil consultatif de la fonction 
publique désire faire connaîtra 
au publie les recommandation! 
qu'il avait faites en avril der-
ui«r au gouvernement. 

Ls Conseil précise qu'il re-
connaît que l'exercice du droit 
de grève doive parfois être limi-
té tnais il soutient que les limi-
tes qu'on lui .impo.se doivent se 
fonder, non pas sur le statut 
juridique d'un employeur, mais 
isur l 'urgence et l ' importance 
pour la vie de la nation ou de 
l 'Etat des services qu'il dispen-
se, qu'il soit un employeur pu-
blic ou privé. Par ailleurs, lors-
qu 'une catégorie d'employés se 
voit privée du droit à la grève, 
des mécanismes de solution dos 
conflits doivent être prév'us et 
aménagés de telle manière qi^e 
ces employés puissent obtenii-* 
les ni-èmes garanties de résultat.5 
dans l'élaboration des condi-
tions de travail ainsi que dans 
leur application. 

La reconnaissance de ce prin-
cipe du droit de grève enti aîne-
ra évidemment la suppression de 
l 'arbitrage obligatoire dans bien 
des cas. 

L'4 Conseil est d'avis que les 
changements qui interviennent 
actuellement dans notre milieu 
transforment le rôle des fonc-
tionnaires qui cessent d'être les 
agentis du paternalisme ou mieux 
du "patronage" de l 'Etat pour 
en(lo,ssar un rôle où l'on f e ra 
da plu» en plus appel à leur res-
ipon.sabilité personnelle. Il esti-

me donc que la notion de fonc-
tion publique, de service.^ pu-
blics, demande d'être red.'-fi-
nie et il offre d 'entrer en pour-
parler avec les représentants de 
l 'Etat à ce sujet . Les fonction-
naires eux-mêmes doivent en 
effet participer avec l'Etai, à la 
définition de leur statut. 

Le mémoire demande égale-
ment que le droit d'affiliation 
soit reconnu dans la fonction pu-
blique. "Il nous apparaît évident, 
dit-il, que l'exercice du droit 
d'association est nié si on ne re-
connaît pas le droit d'affiliation. 
Il est en effet légitime que des 
groupes qui ont des intérêts 
identiques ou similaires pui.s-
sent se servir des même.s sour-
ces d'information et des mêmes 
moyens d'action". Le mémoire 
souligne que même si l 'aifilia-
tion juridique n'existe pas. les 
groupes d'employés se servent 
souvent, en fait, de la même do-
cumentation, des mêmes agents 
de liaison et font des revendi-
cations similaires. "La loi n'est 
plus à la mesure de la situa-
tion". Pourtant une vingtaine da 
pays, dont l 'Angleterre, la Fran-
ce et l 'Allemagne reconnaissent 
ce droit. "La province de Qué-
bec sur ce point est assimilable 
présentement aux pays écono-
niiqueiueat sous-dévaloppés". 

nance de manière à couvrir des 
industries telles que "bois ou-
vré", "tournage", "placage e t 
contre-placage". Les négocia-
tions sont actuellement retar-
dées à cause d'un délai imposé 
par une enquête dans les indus-
tries concernées. 

Le travail de la Fédération 
a aussi porté sur le nouveau 
décret du bois ouvré. Ce dé-
cret est en force depuis le 9 
octobre dernier. 

"11 comporte des améliora-
tions considérables: augmenta-
tion de salaires, réduction des 
heures de travail, élargissement 
de la juridiction, fusion des 
zones II et IH", a souligné M. 
Légaré. 

Cuir et Chaussure 
— Suite da la page 3 
reflétait en rien les change-
ments apportés aux conditions 
da travail dans la majorité des 
conventions particulières". 

"Nous n'avons pas tardé, a-t-
il ajouté, à faire savoir à qui da 
droit que nous nous sentions 
victimes d'une machination qui 
aurait des conséquences néfas-
tes sur les relations patronales-
ouvrières dans l 'industrie de la 
chaussure." 

A la suite da ces protesta-
tions, le ministre du Travail 
chargeait M. Gilles Néron de 
procéder à une enquête sur ce 
problème. Cette enquête est au-
jourd'hui complétée, mais la 
ministre a refusé jusqu'ici da 
rendre publics les résultats de 
cette recherche. 

Voilà pourquoi une des prin-
cipales résolutions du Congrès 
demande au ministre du Tra-
vail "qu'un rapport de l'enquê-
te Néron soit communiqué of-
ficiellement à la Fédération Na-
tionale du Cuir et de la Chaus^ 
sure dans le plus bref délai pos-
sible". 

Dans son allocution devant 
les délégués, M. Marcel Pépin, 
qui représentait la CSN, aborda 
aussi ce problème des décrets : 

"C'est un problème qui nous 
inquiète énormément, a-t-il dit. 
La loi des décrets nous apparaît 
valable en théorie, mais il sem-
ble qu'on l'a prostituée au point 
qu'elle n'est plus ce qu'elle de-
vrait être, c'est-à-dire un instru-
ment pour améliorer la condi-
tion des travailleurs." 

"Cette législation, ajoute M. 
Pépin, demande aux ouvriers 
d 'être des héros à jet continu, 
ce qui est vraiment abusif." 

Selon le secrétaire général 
de la CSN, on peut se deman-
der si cette législation somme 
toute a vraiment amélioré les 
conditions des travailleurs du 
Québec. Une comparaison entre 
les salaires payés en Ontario, o£i 
une telle législation n'a jamais 

existé, et ceux du Québec dans 
les secteurs couverts par le« dé-
crets, fait douter de l 'efficacité 
réelle de» dispositiont da la loi 
actuelle. 

M. Pépin a annoncé la tenua 
d'une réunion spécialement con-
sacrée à la discussion de ce pro-
blème entre les principalet fé-
dérations intéressées. Au cours 
da cette réunion qui se tiendra 
le 26 juin prochain, on se po-
sera franchement la question à 
savoir s'il faut conserver la loi 
actuelle ou trouver une autre 
formule plus propre à assurer 
la protection des travailleurs. 

Invité à prendre la parole au 
cours de ce même Congrès, le 
représentant du ministère du 
Travail, M. Gilles Néron, s'est 
porté à la défense de cette lé-
gislation tout à fait originale 
par laquelle le Québec s'écar-
tait en 1934 de l ' influence des 
grandes tendances américaines 
inscrites dans le Wagner Act. 

M. Néron, tout en se défen-
dant de vouloir intervenir dans 
le débat, a répondu aux princi-
pales objections que les chefs 
syndicaux soulèvent au suje t da 
la loi da la convention collec-
tive. 

Selon lui cette loi va dans le 
sens des aspirations du mouve-
ment ouvrier qui demande de 
plus en plus des négociations à 
l'échelle de toute une industrie. 
Il a cité à ce sujet des propos 
tenus par M. Marchand devant 
les membres du Canadian Club 
tels que rapportés dans "I.e 
Travail", numéro d'avril. 

M. Néron conclut en disant 
"que le système est bon mais 
qu'il y a place à des améliora-
tions". 11 faut songer, a-t-il 
poursuivi, à revenir à une poli-
tique de négociations qui soit 
plus conforme à l 'esprit de la 
loi qui prévoit en fait l'exten-
sion juridique d'une "véritable" 
convention. 

Cette dernière idée re.ioi-
gnait d'ailleurs une des conclu-
sions du comité du rapport du 
président qui fut adoptée par la 
suite. Il a été résolu en effet 
que les négociations dans la 
cuir et la chaussure comporte-
raient désormais troli étapes 
bien distinctes : 

1— négociations de conven-
tions particulières avea des 
employeurs; 

2— négociations d 'une con-
vention générale avec les asso-
ciations d'employeurs qui tien-
draient compte des oarèmes 
établis par les conventions par-
ticulières; 

3— demande d'extension ju-
ridique de cette convention col-
lective générale. 

Une telle' politique da négo-
ciations représente un change-
ment majeur dans le secteur du 
cuir et de la chaussure. 

yiNE MUTUELLE D'ASSURANCE 
intégrée i l'économie 

du Canada français 

Une variété 

da plans 

d 'assurance modernei 

répondant 

à des besoins modernes! 
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The Public Service Requests Tliat Its 
Status Be Defined With The Goverament 

The Public Service Advisory 
Council, a consulting organi-

zation which groups nearly 
150,000 salaried workers in the 
Quebec public service, has made 
public (récently) the content 
of a memorandum forwarded 
in April last to Prime Minister 
Jean Lesage and to each mem-
ber of his Cabinet. 

A year ago the members of 
the Council had asked for an 
interview with Mr. Lesage. A 
copy of their memorandum was 
forwarded to him three months 
ago. But the Prime Minister re-
plied that he wouvâ not be able 
to receive their delegation be-
fore the end of the current ses-
sion. 

The Council has however deci-
ded today to make the content 
of its memorandum known to 
the public. It would have been 
its wish to make its demands 
known before the presentation 
of the Labour Code. Even if 
this cannot be, the Council feels 
completely free to express in 
public its views concerning pu-
blic service and has earmarked 

June 10 as the day tc study 
the proposed amendments to the 
Labour legislation in order to 
find out if they are of a nature 
to improve the lot of the public 
servants. 

SOCIALIZATION 

The memorandum first 
plains that the conception of 
public service in Quebec has 
u n d e r g o n e "revolutionary" 
changes in the course of the 
last few year. The legal prin-
ciples which, half a ceni^ury ago, 
were governing the actions of 
the political power, are nov» 
outdated. The process of socia-
lization has been exercised 
within the public service In 
Quebec, where it has bpset the 
pattern of the legal principles 
which, a decade or two ago, 
were inspiring its actions. 

The State of Quebec has be-
come a first class political po-
wer, with some kind of controll 
on the daily achievements of 
the Quebec society. Some sec-
tors which, up to now, were 

the sole responsibility of prrv»f«> 
organizations, apering with ©tr 
without a profit (electric power, 
education, hospital services, se-
rial welfare, distribution of na-
tural resources, etc.) are now 
under direct State supervisiofc 
and power. 

"This new conception of th* 
role of the State, and the new 
vitality of the public authority 
in Quebec, necessarily entail « 
re-arrangement of the imple-
menting services and require) 
increased administraitive ê Ffli-
ciency in proportion with tb« 
size of the tasks and the conrt-
plexity of the new social struc-
ture. The public service musfî 
urgently be re-studied", claims-
the Advisory Council. 

THE DEMANDS 
The representatives of the pu-

blic service employees have 
prepared a complete list of all 
improvements which should be 
brought to the status of public 
employees. 

They want a status of "full 
share citizen" to be granted fe' 

fAe employee* itih» public 
service. This statut could be 
elaborated jointly by anion re-
ipresentatives tha various 
groups concerned jnd the qua-
lified representatives «f the pu-
blic authority. 

The Council âk» wishes the 
f ight of association ;fo be defi-
ned. and the right sf affiliation' 
fecognized. For «erta'm catego-
ries of these (Employees, the 
Council requests right to 
ttrike, pointing «ut that it is 
important not to mistake "public 
service" with "civil service". 

C o m p u l s o r y arbitrat ion 
»lhould be remowsd in certain 
rases, for the play af economic 
power is at t imes distorted by 
the imperatives dictates of 
fi tribunal which do«s not real-
ly settle the prob^sm. 

The last part jf the memo-
randum deals <>artScylarly with 
the Act respecting municipal 
and school corporations and 
their employees and the Act 
respecting disputes between pu-
blic services their em-
ployees. 

''f''£lE Tublic Service Adviso-
" ry Council, established in 

Jummy 1962, is composed of 
the following organizations. 

Corporation des inst.itn-
ieim et institutrices catholi-
ques <te la province de Québec. 

. The Canadian Brotherhood 
•of Raiinxty, Transport and Ge-
m-ml Workers (CL) 
. The Canadian Federation of 
Public Service Employees 
(CNTU). 

Syndicat des fonctionnai-
res provinciaux (CNTU). 

L .Association professionnel-
le des professeurs de l'ensci-
•gne'itient spécialisé. 

The National Union of Pu-
tïio Service Employees (CLC). 

La Fédération nationale des 
nermees (CNTU). 

La Fraternité des policiers 
(ie fâmitréal. 

La Fédération provinciale 
lies po-m-piers (CLC). 

The International Brother-
hood of Electrical Workers 

Building Service Employees 
mtermtiwMl Union (CLC). 

— Continued from page 

the summer of 1963 is now 
taking place, the m a j o r 
reasons fo r this slow down 
being a general cut back 
due to the "aus te r i ty" pro-
g ramme of the pre^i(n^s 
government which has^-an-
celled or postponed govern-
ment orders, and the subsi-
dy ra te drop .since March 
Ù , 1963 f rom 40 ' ; to 

V^e had enough 

I t was as late as Decem-
ber 1960 tha t the Federal 
Government, in an a t tempt 
to meet its responsibilities 
in the fields of national 
economy, national employ-
ment and the urgency of 
providing the .skills tha t 
the nation needed, intro-
duced a new Technical and 
Vocational Training Assi.s-
tance Act. Surveys at ihe 

time indicated that in the 
Canada of today, about 
70% of all Jobs required 
high levels of education 
and t ra in ing and tha t f a -
cilities would have to be 
expanded by about 50% to 
meet the immediate need. 

These remarkably effec-
tive .studies are very help-
fu l to us, but as would be 
expected these studies con-

m-n the S U P P L Y of trai-
ned workers. Our concei-n 
is and should be related to 
the DEMAND for these ' 
skills; a demand which can 
be satisfied by the opportu-
nity to work in these skills 
«nly when our .̂ hipyard.*--
maintain activity and full 
«employment. 

A sound shipbuilding in-
(ilustry is good business al-

.»iO for many supplying and 
nasociated industries. A 
altirap in our shipbuilding 
industry will have a chain 
-ceaction elsewhere. 

Canada's merchant fleer 
.and shipbuilding indu.stry 
«should be equal a t least to 
;it« importance as one of 
the leading export ing na-
tions of the world, and it.s 

phical requirem', its. 

'Austerity' 
Although it was announ-

ced in September 1962 tha t 
the way had been cleared 
to exclude Commonwealth 
.ships f r o m engaging in Ca-
nadian coastal t rade in the 
St. Lawrence and the ( î reat 
Lakes, the expected amend-
ment to the Canadian Ship-
ping Act suf fered the same 
Tate as many other govern-
ment promises mentioned 
in the speech f rom the 
Throne on September 27, 
1962. Amid the high d rama 
and low comedy of Cana-
da 's last parl iament, the 
proposed amendment to 
the Canadian Shipping Act 
to preserve coasting t rade 
in the St. Lawrence and 
(Ireat Lakes to Canadian-
built, owned and registered 
vessels was NEVF^R intro-
duced. So f a r , the new Li-
beral government in Otta-
wa has said nothing too 
(dear about the problem of 
(Canada's shipbuilding in-
dustry, or the f a t e of the 
thousands of skilled work-
men tha t help compri.se 
th is impor tan t industry. 

The introduction of up-
to-date techniques in ship-
building has inevitably led 
to fa r - reaching changes in 
the skills performed in the 
post-war period. I t can the-
re fo re be asserted t ha t 
most shipyard workers ha-
ve been affected by the in-
troduction of modern tech-
nique» requir ing new »kill(k. 

f. Continued from page 16 

want the public autho)'ities to accept full employmeitt 
as a serious and t rue objective, the f i rs t condition 
will be tha t the natural protagonists in such a pro-
gramme, tha t is the workers and most of all the 
organized workers, begin to show proof that they 
themselves believe in it. 

Â revolution 
A programme of full employment would constitute 

a ti'ue revolution in our deeply individualistic and com-
petitive society. We may call f rom time to time for 
social justice, we are still inclined to forget the weak-
est sectors in our society, be they individuals or 
groups. Thus we still do not protest very strongly 
against the f lagrant disparities between the salaiie.s 
paid in the most prosperous industries and the i-ev-
enue in the sectors of wha t is commonly called the 
marginal industries. Similarly, we are not inclined to 
get too concerned about those "proletar ians" who, by 
thousands, are unemployed during four, six or eight 
months of the year. U'liat these unfor tuna te people 
need is not only food, nor is it a refined form of "hard 
labour". These people, who tend to become "profes-
sional unemployed", need t h a t the whole society get 
interested in their lot. The social worker, the spe-
cialized educator for adults, the professional guide, 
the various technicians needed for the establishment 
of economic planning, such are those who can help 
our unemployed woi'ker. 

A clear mind . . . flexible weeks ! 
For some t ime it has become fashionable to talk 

about planning. Even the conservatives (with or 
without a capital) are almost resigned to use the. 
word. The risk is anyway only apparent since, with 
everyone supplying his own definition, the word "plan-
ning" can be adapted to one's specific idea of t h e 
economic life and, especially, of the respective role.*? 
of the Sta te and pr ivate entei-prise within t he economy. 
To step f r o m a liberal to a planned economy, there is 
more t o do than the mere creation of some advisory 
committees and t he issu® of a s t a tement of intent. 
Thtti i t is t h a t t he CNTU, not so long ago, was pr€-

jx^sing to thii federal gov<-iitsw.(eftt to use the mech-
anism of the winter work.s k w within the f ramework 
f f a series of measures aiming' a t full employment. 
To do so, the law should t>e amended to provide t h a t 
in fu ture , the percentage well as the absolute 
amount of expenses refundab.l« to municipalities in 
the f ramework of certain publie works, would be de-
termined not only by the period of the year bu t 
also by the r a t e of unemployment existing in one or 
the other district of the country. The CNTU has 
also recommended tha t such a mechanism be used 
in the distribution ol" public works, beyond what i.s 
presently provided for, for works performed by 
provincial governments of by any of the organizations 
under their jurisdiction. There is, i t seems to me, a 
good example of a measure based on an objective 
analysis of the economic eonjimcture and aiming 
at the promotiiin of economic expansion and, mostly, 
(•f full employment. 

The president of the Lni ted Automobile Workers , 
Mr. Walter Reuther , recently n^ade a su;rgestion which 
also deserves a seiious study,. I t has to do with t he 
working week, Mr. Tleuther has pi'oposed t h a t t h e 
working week made flexible to adapt to the em-
ployment situation. Thus when the unemployment 
ra te would reach or exceed t he minimum provided 
for by law, -he working week would automatically be 
reduced without any loss in salary for the workers, 
in order to promote employment. 

The two measures which I have discussed could 
i>e pa r t of a comprehensive plan; they cannot alone 
I ' insti tute a programme. 

What would a t rue programBie of full employment 
i'onsist of ? At a t ime when our children are called 
to answer many questions, it may only be fa i r t h a t we. 
also, go th rough our own examination. Let us lock 
around and ask ourselves wha t should be done so 
t h a t Baptiste, Joseph, A r t h u r and all the other unem-
li»loyed whom we do not know ean recover the i r .self-
jespect as active members of labour world. 

As food fo r our thoughis., LABOUR will publish 
to t he next issue a f i r s t consolt^ation on the require-
;8\ents of full «îîiployment. 

UMif\-¥mà LEFEBVK® 
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A Strange Advice From The 
Provincial Premiers 

STEP FORWARD TO THE BACK! 
ed i to r i a l 
Jean-Paul Lefebvro 

N CANADA, "unemployment is no accident in a 
man's life, it is l a t h e r aa almost permanent s ta te 

peculiar to certain individuals". Such was the s ta te-
ment made by professor Marc-Adélard Ti'emblay, of 
Laval University, at the recent convention of the 
Canadian Social Welfare Council held in the federal 
capital. In support of his s ta tement Mr. Tremblay 
mentioned particularly the results of an enquiry con-
ducted during the years 58-59 among 1,500 heads of 
family in Quebec. I t was then revealed t ha t 20% 
of these people had been unemployed for an average 
of four and a half months during the year. Ninety 
percent of them were skilled workers, and 70% had 
only attended school for seven years or less. 

There is no point fooling ourselves, we are in the 
process of developing a class of "professional unem-
ployed". This is a discovet^y that bears heavy con-
sequences, but still it should not lead us to accept as 
a solution formulas as outdated and inhuman as the 
"work for relief" proposal. Yet it seems tha t a t 
their last conference, the provincial Prime Ministers 
had considered the possibility of requiring the unem-
ployed to work in re turn for the assistance provided 
to them, and had recommended to the federal gov-
ernment t h a t it should study the possible modalities 
for the implementation of such a plan. This not vei-y 
happy news reminded me of our t ramway operators 
wEio used to untiringly invite their passengers to "step 
forward to the back". I t is not, however, by making 
usa of foi-mulas dat ing f rom f i f ty or one hundred years 
back t ha t we will solve the problem of unemployment 

our country, but r a the r in engaging determinedly 
tn the' s tudy of the requirements of a full employment 
programme. 

A hundred or so social workers and civil servants 
m charge of welfare administration, who were tak ing 
part last week in a committee of s tudy of the Canadian 

Social Welfare Council, have pronounced themselves 
against "work for relief". The officers of the labour 
movement are then not the only ones to believe 
that the idea of asking the unemployed to work for 
the assistance "given" him by the society is a back-
ward proposal. Let us r a the r get busy in f inding 
him a job, and then his work will entitle him not to 
a social assistance allowance but to a decent salary. 
Such is the wish of most unemployed workers, and we 
should br ing the others, who as a consequence of an 
endless situation of misery have become more or less 
dependent on society and have lost even the desire 
to work, to share t ha t view. 

Dream or reality! 
Is full employment possible in Canada 7 Few 

people seem to really believe in it. I, for my par t , 
was ra ther surprised to see that none of the speakers, 
who have addressed the convention in Ottawa to de-
nounce a programme of work for relief, has said a 
word about the only t rue solution to the problem : 
full employment. 

For all kinds of reasons, it seems tha t the ma jo r i ty 
of the leaders in our society have come to accept as 
a more or less unavoidable situation the chronic unem-
ployment ( f rom 7 to 10% of the man-power) which 
has been plaguing our country for the last ten years. 
Let 's face it, the workers themselves, I mean those 
who have a job, are not very prompt in their reaction 
to the problem of unemployment. I personally re-
member many a t tempts made by the national t rade 
unions of Montreal to organize large meetings of pro-
test and claims concerning the problem of unemploy-
ment. In practice, those large meetings never went 
beyond the s tage of small gatherings. If we reallv 
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Our Marine Heritage 
I ^ H E words t ha t fo rm tha 
- I title, of this article ara 

Inscribed above the en t ran t 
to Canada's House ot 

Par l iament . Thril l ing in it» 
Bimplicity, th is passaga 
awakens the imaginat ion 
and speaks eloquently of a 
land tha t is not bound by-
physical horizons. Howe-
ver, the seas serve only tho-
«8 who have the s t rength 
«nd the skills to use them. 

For more than three cen-
turies, Canadian shipbuil-
ders have been supplying-
vessels to sail the seven 
«eas, to ply our own coasts 
and to carry our commerc» 
through our inland water -
ways. Canada 's present 
day shipbuilding, adapted 
as it is to the most modern 
techniques, still draw» 
f r o m the ideas and skill» 
t h a t have come down 
through the c e n t u r i e s . 
Each vessel has borne th» 
distinctive s tamp of her 
Canadian builder and a bi t 
of the personality of each 
worker who brought her in-
to being. 

It is perhaps only natu-
ra l then that the shipbuild-

Sea Is At Her Gates 
Her Gates Both East And WesV (J.-A. Ritchie) 
ing industry in Canada, 
which s tar ted in Quebec in 
tha early pa r t of the eight-
aenth century, should expe-
rience its share of ups and 
downs and t ha t the pro-
blems of the mar ine indus-
t r y may not seem to be of 
g rea t significance to ma-
ny. Wa might even agree 
tha t there are other d i f f i -
culties in our national life 
which should be dealt with 
f i r s t , but for the thousands 
<>f skilled shipyard workers 
i t is unbearable tha t the ab-
sence of a well-planned ma-
r i t ime policy should sub-
ject them to instability. 

Willi a Real Policy 
Cont ra ry to some beliefs, 

Canada 's shipyard workers 
ar» not unalterably oppo« 
aed to averything the go-
vernment of Canada does. 
I n fact they rarely oppose 
when it does do something. 

r. Ï . T E D P A Y N E 

Their objections have al-
most invariably been aim-
ad at lack of action, and 
especially against the long 
s tanding inert ia with re-
gard to the adoption of a 
national mar i t ime policy. 
Wa hava national policies 
in regard to a variety of 
activities of national con-

ce rn ; Canadian shipyard 
workers will continue to 
urge for a national policy 
until it is adopted — or 
until the country is told 
t ha t it does not need one. 

Canada ' s o c e a n-going 
fleet which numbered near-
ly 300 cargo f re igh te rs and 
t ankers on Canadian regis-
t r y a t the end of World II, 
has vanished f r o m the 
world 's sea-lanes, sold or 
scrapped and never repla-
ced. Maybe it is fel t t h a t 
we can build f rom scratch, 
as was the case in World 
W a r s I and II. However, if 
th is is t rue, the tempo of 
atomic and guided missile 
w a r will allow very little 
leeway. I t still remains 
then fo r the government to 
DO something about our 
deep-sea f leet NOW — the 
deep-sea fleet C a n a d a 
should have NOW. 

On inland waters the sto-
ry has been a happier one 
f o r the shipyard worker . 
Federa l Ship Construction 
Assistance Régulât i o n s , 
made effect ive May 1961, 
breathed new life into one 
of Canada 's oldest Indus-
t r ies , A peak employmenk 

f igure was reached in May 
1962 with 13,322 men, a 
s ignif icant f igure f r o m the 
low of 7,613 in December 
1960. 

Under the subsidy plan, 
the government paid 40% 
of the approved cost incur-
red dur ing construction fo r 
ships s tar ted between May 
1962 and March 31, 1963. 
Since that date, the subsi-
dy has been cut to 35%. 
The government also paid 
up to 50% of the approved 
cost for work on steel f ish-
ing t rawlers to be used in 
the Atlantic provinces or 
Quebec. 

Under the plan, a propo-
sed ship must be owned by 
a Canadian citizen, the Fe-
deral Government or a cor-
porat ion incorporated un-
der the laws of Canada or 
of any province. The ves-
sel must be built by a Ca-
nadian citizen or corpora-
tion engaged In the ship-
building business within 
Canada, 

An earlier prediction 
tha t the industry would ex-
perience a m a j o r slump in 

•— C o n t i n u e d o n p a g « l!f 


